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SYNTHESE DU RAPPORT  

 

Créée par le Conseil de Paris lors de sa s®ance des 16 et 17 juin 2014, la mission dõinformation et 

dõ®valuation (MIE) sur ç Le travail dominical et nocturne à Paris ð état des lieux et perspectives  » avait 

été demandée par le groupe socialiste et apparentés en réponse à un so uhait exprimé début mai par la 

maire. Cette MIE sõest vue assigner pour objectif dõ®valuer les dispositifs l®gislatifs en vigueur autorisant 

le travail dominical et nocturne, mesurer les impacts ®conomiques et sociaux dõune extension ®ventuelle 

des dérogations en la matière, et conduire une large consultation auprès des acteurs concernés 

(organisations professionnelles et consulaires, syndicats de salariés, associations de riverains, de 

commerçants, de consommateurs, associations familiales, féminines, auto rités religieuses, experts, etc.).  

La mission a ainsi rencontré 132 personnes et pris en considération la position de 80 organismes  émanant 

des horizons les plus divers pour élaborer ce rapport articulé autour de quatre parties  : 

¶ la première partie fixe le cadre juridique du travail dominical et du travail nocturne  en 

mettant en lumière sa complexité et son caractère relativement strict.  

¶ la deuxième partie présente un état des lieux de la situation parisienne  et esquisse quelques 

perspectives en mati¯re dõ®volution soci®tale. 

¶ la troisième partie dresse un bilan des auditions et des entretiens  réalisés par la mission qui 

révèle des positions souvent antagonistes.  

¶ la quatrième partie formule enfin des préconisations  portant sur lõ®volution souhaitable de la 

situation parisienne et du cadre législatif et réglementaire.  

PREMIERE PARTIE ð LE CADRE JURIDIQUE STRICT ET COMPLEXE DU TRAVAIL 

DOMINICAL ET NOCTURNE (pages 1 7 à 28) 

1. Le droit reflète un refus très ancien du travail dominical, mais aussi des évolutions  

La règle du repos dominical  a été consacrée par la loi du 13 juillet 1906 et réaffirmée par la loi du 10 août 

2009 (loi Mallié). Même si elle repose sur des principes d e valeur constitutionnelle, il est possible dõy 

déroger, soit de façon permanente, soit sur autorisation.  

Les d®rogations permanentes (liste figurant ¨ lõarticle R.3132-5 du code du travail) concernent dõabord 

certains types dõactivit® : services publics, activités de production soumises à des contraintes techniques 

particulières, activités répondant à des attentes spécifiques des consommateurs (spectacles par exemple). 

Elles visent également des territoires particuliers  comme les communes dõint®r°t touristique ou thermales 

et les zones touristiques.  

Les dérogations temporaires, sur autorisation administrative, sont de trois types  : dérogations accordées 

par le pr®fet pour ®viter un pr®judice au public ou au fonctionnement normal de lõ®tablissement (article 

L.3132-20 du code du travail), dérogations accordées  dans les zones PUCE (p®rim¯tre dõusage de 

consommation exceptionnel)  et dérogations accordées dans les commerces de détail (règle des « cinq 

dimanches par an  ») par le maire, ¨ lõexception de Paris o½ cõest le pr®fet qui exerce cette comp®tence. 

Ces différentes sortes de dérogations au repos dominical ne sont pas toutes assorties d'obligations de 

compensations pour les salariés concernés. Ainsi, au sein des PUCE, des dispositions législatives 

affirment l e principe du volontariat et prévoient une majoration salariale ou un repos compensateur, alors 

que ce nõest pas le cas dans les zones touristiques. 

2. Le travail nocturne est très encadré par la loi et par la jurisprudence  

La loi du 9 mai 2001  relative ¨ lõ®galité professionnelle entre les femmes et les hommes  constitue le  socle 

juridique encadrant le travail de nuit. Elle a lev® lõinterdiction du travail de nuit pour les femmes tout en 

ramenant de 22h00 à 21h00 le seuil de déclenchement du travail nocturne, qui prend fin à 6 heures du 

matin. Le travail nocturne est encadré par des dispositions très contraignantes visant notamment à 

garantir la sant® et la s®curit® des salari®s. Le recours au travail nocturne nõest possible que sõil est 

justifié par la nécessi t® dõassurer la continuit® de lõactivit® ®conomique ou des services dõutilit® sociale. Ce 
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principe dõexceptionnalit® a ®t® r®cemment r®affirm® par le Conseil constitutionnel et la Cour de cassation 

(contentieux Séphora).    

3. Les pouvoirs exacts de la Ville d e Paris  

Sõagissant du travail dominical, la Ville de Paris dispose, comme partout ailleurs, du pouvoir de 

proposition en mati¯re de zones touristiques. Cõest en revanche le pr®fet, et non le maire comme dans les 

autres communes, qui prend les arrêtés fixan t les cinq dimanches annuels de dérogation au repos 

dominical. En ce qui concerne le travail nocturne, Paris, ¨ lõinstar des autres collectivit®s territoriales, ne 

dispose dõaucun levier juridique. 

4. La situation dans les grandes villes dõimportance comparable à Paris  

Il existe des différences très sensibles entre grandes métropoles tant sur le plan des règles en vigueur que 

sur celui de leur application. Lõouverture dominicale est par exemple largement autoris®e ¨ Londres, New-

York, Madrid et dans le s villes italiennes, néerlandaises ou suédoises. En revanche, la règlementation est 

tr¯s stricte ¨ Berlin et plus encore dans le reste de lõAllemagne, en Belgique, en Autriche et en Espagne 

ailleurs quõ¨ Madrid. Dans les faits, si les magasins new-yorkais sont largement ouverts le dimanche, cõest 

le cas à Londres, en Italie et à Madrid plutôt pour les grands magasins et centres commerciaux. Même si 

la  comparaison au sein de lõUnion europ®enne est difficile, la d®finition de la soir®e et de la nuit variant 

selon les pays, la France semble se distinguer par une fréquence supérieure du travail de nuit, étant 

souligné que ce dernier commence dès 21h, contre 23h dans la plupart des autres pays.  

 DEUXIEME PARTIE ð LA SITUATION PARISIENNE REELLE (pages 29 à 43) 

1. La  réalité précise du travail dominical  

On compte dans la capitale sept zones touristiques dõaffluence exceptionnelle, auxquelles il convient 

dõajouter lõenceinte du Palais des congr¯s de la Porte Maillot qui b®n®ficie dõune d®rogation permanente 

pour ouvrir  le dimanche et les jours fériés.  

Des dérogations ponctuelles sont accordées « dans lõint®r°t du public » (article L.  3132-20 du code du 

travail ) par le préfet de Paris  qui sõefforce dõappr®cier la r®alit® de la situation exceptionnelle invoqu®e par 

le commerce demandeur. A titre dõexemple, sur les quatre derni¯res ann®es, le nombre de demandes 

oscille entre 125 et 160 et le nombre de refus entre 17 et 23.  

Les secteurs b®n®ficiant de d®rogations permanentes en mati¯re dõouverture dominicale couvrent tous les 

domaines liés aux nécessités de la vie sociale et aux besoins de la vie courante.  

A lõinverse, le pr®fet de Paris a pris des arr°t®s dits de ç fermeture  » pour organiser la concurrence dans 

certains secteurs, après accord entre les organisations syndical es de salari®s et dõemployeurs (article 

L. 3132-29 du code du travail). Cõest le cas des pharmacies dõofficine, mais aussi des ®tablissements 

vendant au d®tail de lõalimentation g®n®rale qui doivent fermer une journ®e compl¯te, soit dimanche, soit 

lundi. C es arrêtés sont actuellement contestés.  

2. Lõ®tendue actuelle du travail nocturne 

Le travail nocturne concernerait 600  000 personnes à Paris, dont seule une minorité travaille pendant la 

totalité de la nuit. Il se développe principalement dans les services e t le secteur public, qui réunissent près 

des trois -quarts des salariés concernés. Le nombre de femmes travaillant la nuit a plus que doublé entre 

1991 et 2008. 

3. Les publics concernés  

Le secteur du commerce emploie 10  % des salariés parisiens, principalement  des femmes. Les 

établissements de moins de 10 salariés représentent 92 % du total des établissements parisiens (37,5 % 

des salariés) et ceux de moins de 20 salariés, 97 % (56,4 % des salariés).  

Sõagissant des touristes, la destination Paris Ile-de-France a enregistré en 2013 81,8 millions de nuitées 

internationales tous modes dõh®bergement confondus, mais la d®pense par jour et par personne des 
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touristes ¨ Paris ne sõ®l¯ve quõ¨ 145 û. La dur®e moyenne de leur s®jour est de 4 jours pour les touristes 

européens et 6 jours pour les touristes non -européens et russes. 

TROISIEME PARTIE ð DES POSITIONS ANTAGONISTES (pages 45 à 57) 

1. Lõaudition des adjoints ¨ la maire 

Lors de leur audition par la mission, les quatre adjoints concernés et le conseiller délégué à la nu it ont 

affirm® le principe selon lequel le dimanche nõest pas un jour comme les autres. Ils ont plaid® pour un 

réexamen global des zones touristiques et souhaité que soit préservée la diversité commerciale parisienne. 

Ils craignent quõune extension du travail dominical ne dégrade davantage la situation déjà fragile des 

employés du commerce et demandent le contrôle de la réalité du volontariat des salariés travaillant le 

dimanche ainsi que lõharmonisation ç par le haut  » des contreparties qui leur sont accor dées. 

2. Les souhaits des maires dõarrondissement 

Les propositions dõextension de zones touristiques propos®es par les maires dõarrondissement ð en quasi -

totalité des maires de l'opposition municipale, à l'exception des 3 ème, 4ème et 13ème arrondissements ð 

concernent la totalité du 1 er arrondissement,  le quartier Francs -Bourgeois Marais, lõArsenal et lõIle-Saint -

Louis (3 ème et 4ème), le quartier Saint -Germain (6 ème et 7ème), le quartier des Champs -Élysées (8ème). Une 

proposition de suppression porte sur la zone du Viaduc des Arts (12 ème). Les propositions de création de 

zones touristiques visent la totalité du 5 ème arrondissement, le quartier Opéra -Chauss®e dõAntin (9ème), le 

quartier « Olympiades -Choisy » (13ème), le quartier de Grenelle (15 ème), le quartie r des Ternes (17ème). Le 

maire du 16 ème arrondissement a demandé que soient menées des études sur le secteur rue de Passy -

avenue Victor -Hugo. Dõautres propositions dõextension (Montmartre) ou de cr®ation (Bercy Village) qui 

nõ®taient pas soutenues par les maires concernés ont enfin été portées à la connaissance de la mission . 

Les maires des 2ème, 10ème, 11ème, 12ème, 14ème, 18ème, 19ème et 20ème, appartenant à la majorité municipale, 

ne souhaitent ni la création d'une zone nouvelle ni l'extension d'une zone  existante.  

3. Les positions du gouvernement, dans la lignée du rapport Bailly  

Le projet de loi pour la croissance et lõactivit® qui devrait °tre examin® par le Parlement en 2015 reprend 

lõessentiel des propositions du rapport Bailly : passage de 5 à 12 du nombre de dérogations annuelles au 

repos dominical, harmonisation du régime des compensations en faveur des salariés, «  toilettage  » des 

zones touristiques et des PUCE . Toutefois le nombre de salariés à partir duquel le principe des 

compensations deviendra it obligatoire dans un établissement serait fixé à 20. Dans ce cas, seuls 44 % des 

salariés seraient concernés à Paris. De plus, le projet propose la création par arrêté interministériel (sans 

que le maire puisse sõy opposer) de zones touristiques internat ionales où serait autorisée lõouverture 

dominicale et en soir®e des magasins (jusquõ¨ minuit), ainsi que lõouverture des commerces dans les 

principales gares.  

4. Les opinions divergentes au sein des représentants du commerce (organisations 

professionnelles et  chefs dõentreprise) 

Les arguments pour lõ®largissement des possibilit®s de travail dominical font valoir le poids d®terminant 

du tourisme dont l e chiffre dõaffaires g®n®r® par lõouverture dominicale permettrait, selon une ®tude de la 

Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile-de-France, de créer 15 000 emplois  en Ile -de-France. La 

nécessité de remédier aux incohérences juridiques et économiques du régime actuel, mais aussi de faire 

face ¨ lõessor de lõe-commerce est ®galement invoqu®e. A lõinverse, les principaux arguments des 

organisations professionnelles oppos®es ¨ lõ®largissement du travail dominical sont li®s ¨ la protection du 

commerce de proximité, notamment alimentaire, à la distorsion de concurrence et au risque de remise en 

question des équilibr es sociaux. 

5. Une position assez homogène des organisations syndicales  

La quasi -totalité des  organisations syndicales (CGT, CFDT, FO, CFTC, UNSA et Solidaires)  sont hostiles 

¨ toute inflexion juridique et consid¯rent quõil nõy a pas dõautre justification ¨ lõextension du travail 

dominical que la volonté des grandes enseignes de conquérir des parts de marché au détriment des petits 
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commerces. Ils estiment que les seuls emplois qui pourraient éventuellement être créés le seraient au prix 

dõune aggravation de la pr®carit® des salari®s et d®noncent lõacc®l®ration de la d®r®glementation du droit 

du travail .  Seule la CFE -CGC propose que lõextension du travail dominical soit n®goci®e, contr¹l®e et ne 

dépasse pas deux dimanches par mois.  

6. Différents points de vue issus de la société civile  

Les organisations d®fendant les droits des femmes craignent quõune extension du travail dominical 

nõaggrave la situation pr®occupante des salariées du commerce percevant des petits salaires et titulaires 

de contrats à temps parti els le plus souvent imposés. Les associations familiales dénoncent les risques que 

pourrait faire peser sur la famille et les enfants une banalisation du travail dominical et nocturne. Quant 

aux autorités religieuses, elles sont pour la plupart très défavo rables à toute extension du travail 

dominical, pour des raisons spirituelles, éthiques et sociétales.  

Lõaudition dõ®conomistes a fait ressortir que les effets de lõouverture dominicale sur lõemploi demeuraient 

controversés, sauf en ce qui concerne le touri sme, dont lõinfluence macro®conomique est plus souvent 

admise. Les autres experts ð sociologues, ethnologues, urbanistes ou géographes ð ont souligné que le 

travail dominical et nocturne devait être envisagé dans le cadre plus large des évolutions sociétal es qui 

accompagnent la mondialisation  : expansion des échanges internationaux, mutations urbaines et 

émergence des métropoles. 

QUATRIEME PARTIE ð PRECONISATIONS SUR LõEVOLUTION SOUHAITEE A 

PARIS ET LE CADRE LEGAL (pages 59 à 68) 

1. Les préconisations formulée s par la majorité municipale (pages 5 9 à 63 ) 

Le repos dominical est un principe essentiel de la société française, fondamental pour  la vie personnelle, 

familiale, amicale, sportive et culturelle, mais aussi pour la «  respiration  » de la ville, dont il rom pt le 

rythme très stressant.  

Les dérogations au repos dominical doivent donc rester motivées soit par le caractère indispensable de 

certaines activités (sécurité, santé, alimentation, etc .), soit par lõorganisation des loisirs (entre autres 

culture et spor ts). Cõest le cas ¨ Paris, o½ 20 ¨ 25 % des commerces et beaucoup de services publics sont 

ouverts le dimanche. Nul ne peut sérieusement soutenir que les Parisiens et les touristes sont privés le 

dimanche des services et des commerces qui leur sont nécessa ires.  

Au terme de ces longs d®bats, force est de constater que les arguments ®conomiques en faveur dõune 

ouverture dominicale plus large ne sont pas concluants. Elle ne changerait pas le pouvoir dõachat, et donc 

le chiffre dõaffaires des magasins. Quant aux touristes, ils trouvent les magasins ouverts durant les 4 à 6 

jours quõils passent en moyenne ¨ Paris. Enfin, les promesses dõembauches des grandes enseignes ne sont 

pas précisément argumentées.  

Il nõest pas question de refuser des ®volutions : modifications de certaines zones touristiques dõouverture 

dominicale, réflexion sur les commerces des gares, augmentation modérée des «  dimanches de 

dérogation  ». 

Mais ces r®formes doivent respecter deux imp®ratifs. Dõune part, chaque salari® volontaire pour travailler 

le dimanche doit - sans aucune exception -  b®n®ficier de compensations substantielles. Dõautre part, la 

régulation du commerce dominical doit rester locale comme partout ailleurs en France  : rétablir la tutelle 

de lõEtat sur Paris serait absolument injustifiable.  

Ce sujet ne rel¯ve pas que de lõ®conomie. Il engage tout notre mode de vie, et tout ce qui conduirait t¹t ou 

tard à la généralisation du travail dominical ou nocturne serait en fait un changement social très profond.  

2. Les préconisations formu lées par l õopposition municipale (pages 64 à 68) 

Dans une métropole aussi importante que Paris, qui est la ville la plus visitée du monde, autoriser, en 

2014, davantage de commerces ¨ ouvrir le dimanche semble relever de lõ®vidence pour lõopposition 

munici pale (groupes UMP et UDI -Modem). 

Cõest dõabord un imp®ratif ®conomique et social. Les travaux de la mission ont permis dõ®tablir que la 

libert® dõouverture dominicale permettrait de cr®er des milliers dõemplois. Paris est en effet 
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fréquentée par près de 30 millions de touristes chaque année. Pour eux, le phénomène dit du «  report 

dõachat è (selon lequel ce qui nõest pas d®pens® le dimanche peut lõ°tre un autre jour) ne joue pas. La 

fermeture de la plupart des commerces ð en particul ier des grands magasins ð constitue donc une perte 

nette pour les enseignes parisiennes, par ailleurs de plus en plus concurrencées par le «  e-commerce ». 

Dans la situation ®conomique et sociale qui est la n¹tre, se satisfaire dõune telle situation est 

pol itiquement irresponsable . 

Cõest ensuite une demande forte de la grande majorité des Parisiens , dont les modes et les rythmes 

de vie ont consid®rablement ®volu® ces derni¯res ann®es. Aujourdõhui, les Parisiens ne comprennent plus 

pourquoi ils vivent dans la  seule très grande ville du monde occidental où le shopping le dimanche est 

impossible.  

Pour répondre à ces nouveaux en jeux, il a semblé  ¨ lõopposition municipale, après mû re réflexion, que le 

plus simple, le plus juste et le plus efficace était de classer  tout le territoire parisien en zone 

touristique.  Elle  propose , en dõautres termes, de donner ¨ tous les commerces parisiens ð hors 

secteur alimentaire ð la libert®, sõils le souhaitent, dõouvrir le dimanche. Cette solution est la 

seule qui permet de mettr e tous les commerces parisiens à égalité, en évitant les distorsions de 

concurrence. 

Lõopposition municipale ne demande pas, en revanche, lõouverture en soir®e, sauf sur lõavenue des 

Champs-Élysées et dans les gares. 

Cette proposition doit naturellement êt re assortie de garanties pour les salariés  : contreparties 

salariales substantielles, volontariat. Et du renforcement des dispositifs de protection du petit 

commerce , pour lesquels lõouverture le dimanche peut ®galement °tre une formidable chance.  
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INTRODUCTION  
 

Le Conseil de Paris  a décidé, lors de sa séance des 16 et 17 juin 2014, de créer une neuvième mission 

dõinformation et dõ®valuation1 (MIE) sur «  Le travail dominical et nocturne à Paris ð état des lieux et 

perspectives ». 

La maire  de Paris avait annonc® la cr®ation de cette MIE lors dõun entretien au Parisien  le 3 mai 2014. 

Elle précisait deux jours plus tard 2 quõelle souhaitait que soit dressé un état des lieux des sept zones 

touristiques parisiennes où le travail dominical est li brement autorisé et formulées certaines 

propositions  dans la perspective du futur projet de loi  portant sur cette question.  

Aussi, par un courrier en date du 12 mai 2014, Rémi Féraud, président du groupe socialiste et apparentés, 

reprenait la proposition d õAnne Hidalgo en demandant officiellement la cr®ation de cette instance en 

application de lõarticle 24 du r¯glement int®rieur du Conseil de Paris  (cf. annexe 1). « Il sõagira pour nous, 

indiquait Rémi Féraud , dõévaluer les dispositifs actuels autorisant le  travail dominical et nocturne tels 

que mis en place par les textes législatifs dont la loi Mallié -Fillon en 2009  ». Par ailleurs, «  cette MIE 

étudiera ,  ajoutait -il,  les impacts économiques et sociaux  quõengendreraient une extension du travail 

dominical d ans le cadre dõune large concertation avec les associations de riverains, les repr®sentants des 

salariés, les représentants des commerces, en tenant compte des droits des salariés ». 

Le pr®sident du groupe socialiste et apparent®s mettait ®galement lõaccent sur la préservation de la 

vitalité commerciale , les commerces de proximit® faisant partie de lõidentit® parisienne : « Ce sont aussi 

les rues commerçantes et vivantes que les touristes apprécient particulièrement dans la ville et qui en font la 

première destination touristique au monde  ». 

La maire  de Paris a confirmé au président du groupe socialiste et apparentés dans sa lettre du 10 juin 

2014 (cf. annexe 1) quõelle inscrirait ¨ lõordre du jour de la s®ance des 16 et 17 juin 2014 un projet de 

délibératio n autorisant la création de cette MIE. Ce projet fut adopté par le Conseil de Paris . 

Installée le 27 juin 2014, la mission a élu Bernard Gaud illère à sa présidence (groupe S ocialiste et 

apparentés), Jean -Baptiste de Froment (groupe  UMP ) ayant été désigné p our en être le rapporteur.  

Le contexte dans lequel cette mission sõest d®roul®e ®tait le suivant : 

¶ la publication en décembre 2013 du rapport de Jean -Paul Bailly 3, président honoraire de La Poste, qui 

avait été demandé par le précédent Premier ministre, J ean-Marc Ayrault, en réponse aux difficultés 

dõapplication des textes en vigueur et aux nombreux contentieux form®s notamment par des syndicats 

de salariés contre des ouvertures dominicales jugées illégales.  

¶ lõannonce par le Gouvernement, quõil sõagisse du Premier ministre, Manuel Valls, ou du ministre des 

Affaires étrangères et du Développement international, Laurent Fabius, de nouvelles dispositions 

législatives en matière de travail dominical et nocturne incluses dans le projet de loi pour la croissance 

et lõactivité  qui sera  examiné début 2015 par le Parlement ; ce projet de loi reprend à son compte 

plusieurs des préconisations formulées dans le rapport Bailly.  

¶ les interrogations r®currentes sur le r®gime applicable ¨ Paris, notamment sur lõopportunit® de revoir 

la cartographie des sept zones touristiques dõaffluence exceptionnelle o½ existent des d®rogations 

permanentes en mati¯re dõouverture dominicale. Depuis les travaux pr®paratoires ¨ la communication 

du maire  de Paris et lõadoption en juin 2010 dõun vïu fixant la doctrine de la Ville en la mati¯re, la 

situation ®conomique a ®volu® et il convenait dõorganiser, apr¯s les ®lections de mars 2014, un nouveau 

débat sur cette question au sein du Conseil de Paris , auquel les travaux de la MIE serviront de 

support.  

                                                           
1 La loi n° 2002 -276 du 27 f®vrier 2002 relative ¨ la d®mocratie de proximit® dispose, en son article 8 (codifi® ¨ lõarticle 

L.2121-22-1 du code général des collectivités territoriales) , quõ¨ la demande dõun sixi¯me de ses membres, lõassembl®e 

territoriale d®lib¯re sur la cr®ation dõune mission dõinformation et dõ®valuation (MIE), charg®e de recueillir des ®l®ments 

dõinformation sur une question dõint®r°t local ou de proc®der ¨ lõ®valuation dõun service public territorial. Compos®e de quinze 

membres, elle doit respecter les principes de la repr®sentation proportionnelle et dispose dõun d®lai de six mois ¨ partir de sa 

date de création pour rendre son rapport qui est ensuite débattu au Conseil de Paris.  
2 Interview dõAnne Hidalgo, maire de Paris, par Ruth Elkrief, BFM TV, 5 mai 2014.  
3 Rapport au Premier ministre sur «  la question des exceptions au repos dominical dans les commerces : vers une société qui 

sõadapte en gardant ses valeurs », Jean-Paul Bailly, décembre 2013.  
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Le d®bat au sein de la mission sõest nourri, dõune part, des craintes de plus en plus vives suscit®es chez les 

professionnels du commerce et du tourisme par la concurrence exercée par dõautres grandes capitales, 

dõautre part, de celles des organisations syndicales et de nombreuses associations familiales ou cultuelles 

devant une éventuelle remise en cause profonde du repos dominical.  

Le travail dominical concerne déjà un grand nombre de salariés ou de travailleurs 

indépendants à Paris . LõAtelier parisien dõurbanisme (APUR) estime, m°me si les statistiques sont 

difficiles à établir en la matière, que le nombre de commerces, prestataires de services, cafés, restaurants, 

lieux de spectacles, etc. ouverts chaque dimanche à Paris se situe entre 12  000 et 15 000, soit 20 % à 25 % 

du total des commerces et services parisiens  ouverts la semaine 4. « Ces ouvertures sont 

essentiellement le fait des petits magasins indépendants et de proximité, contrairement à Londres, Berlin, 

Madrid ou Milan par exemple ou ce sont les grandes enseignes qui sont concernées5 ». 

En termes dõemplois, si lõon se limite aux seuls secteurs du commerce, des caf®s-restaurants et des 

spectacles, on estime à 59 000 le nombre de salariés 6 qui travaillent au moins une partie de la journée l e 

dimanche, soit environ 30  % de lõensemble des emplois salari®s des secteurs concern®s (commerce, 

restauration, spectacles). Le plus gros contingent serait celui des salariés des cafés -restaurants (35 000 

salariés) devant ceux des commerces (20 000) et ceux des spectacles (4 000). Les salariés du commerce 

seraient deux fois plus nombreux à travailler le matin (20 000 dans la tranche 8h -14h) que lõapr¯s-midi et 

le soir (10 000 dans la tranche 14h -21h). Quant aux salariés du spectacle, ils sont mobilisés uni quement 

lõapr¯s-midi et en soirée. Mais une partie très importante des salariés concernés par le travail dominical 

exerce son activit® dans le domaine des services publics, quõil sõagisse de la RATP ou de la SNCF, de lõAP-

HP ou de la Ville de Paris . 

Quant au travail nocturne (21h00-6h00), il concernerait environ 600  000 personnes à Paris 7 (sur un 

total de 1  700 000 personnes travaillant à Paris), dont 230  000 entre minuit et 5 heures du matin, 

travaillant pour une grande partie dõentre elles, ¨ lõinstar du dimanche, dans les secteurs des transports 8, 

de la logistique, de la santé, de la sécurité et du nettoyage, auxquels il faut ajouter les pharmacies de 

garde et les épiceries. Le Paris festif (bars, théâtres et boites de nuit) ne représenterait en réalité q ue 13 % 

du travail nocturne. Entre 20 heures et 2 heures du matin, on estime entre 16 000 et 17 000 le nombre de 

commerces ouverts, dont 14 000 restaurants. Après 2 heures du matin, on estime entre 800 et 1  000 le 

nombre de commerces ouverts la nuit 9.  

Ces deux phénomènes sont donc loin dõ°tre marginaux. Ils traduisent la tendance propre aux grandes 

métropoles comme Paris à générer une activité soutenue allant très au -delà des plages normalement 

d®volues ¨ lõactivit® ®conomique ou sociale. Il sõagit bien, par cons®quent, dõun v®ritable enjeu de soci®t®, 

sur lequel sõest pench®e la mission. Lõampleur du sujet justifie pleinement quõelle ait souhait® recueillir 

pour se prononcer un tr¯s grand nombre dõavis ®manant des horizons les plus divers, dont ce rapport se 

veut la traduction la plus fidèle et la plus objective possible. Elle a ainsi rencontré 132 personnes  et 

pris en considération la position de 80 organismes différents .  

Il importe toutefois dõindiquer que la marge de manïuvre de la Ville de Paris  en mat ière de travail 

nocturne est nulle, en dehors des propositions quõelle peut adresser ¨ lõ£tat, alors quõelle dispose de 

moyens dõaction qui lui sont propres en ce qui concerne le travail dominical puisque lõinitiative de la 

cr®ation ou de lõextension des zones touristiques dõaffluence exceptionnelle lui appartient. 

Pour mener à bien ses investigations, la mission a procédé de la manière suivante 10 : 

                                                           
4 Il sõagit dõune estimation actualis®e en 2014 et bas®e sur les donn®es fournies par lõAPUR en 2010 dans sa note Le travail 

dominical dans les commerces parisiens . 
5 Entretien avec Dominique Alba, directrice g®n®rale de lõAPUR, et Audry Jean-Marie, directeur dõ®tudes, 25 septembre 2014. 
6 Ce sont des projections r®alis®es ¨ partir de donn®es fournies en 2004 par lõINSEE dans le cadre de sa base de donn®es 

CLAP (connaissance locale de lõappareil productif). 
7 LõAPUR consid¯re que ces donn®es sont probablement tr¯s surestim®es car elles incluent les salariés occasionnels et la 

tranche 20h00 -21h00. Elles sont tir®es de lõEtude sur le travail de nuit à Paris publiée par le cabinet ARISTAT (Agence de 

recherche et dõing®nierie statistique) en 2010 dans le cadre des Etats g®n®raux ç Les nuits de Paris  ». 
8 On évalue par exemple à un peu moins de 2  000 le nombre dõagents de la RATP travaillant la nuit. 
9 Il sõagit ®galement dõune estimation bas®e sur les donn®es fournies par lõAPUR en 2010 dans sa note La nuit à Paris, état 

des lieux et tendances 2000-2010. 
10 Celle-ci sõest r®unie ¨ vingt-et-une reprises, les 27 et 30 juin, 1 er, 4, 8, 11, 15, 18, 23 et 25 septembre, 2, 6, 9, 15, 16 et 17 

octobre, 6, 13, 20 et 27 novembre, 4 d®cembre 2014, date dõadoption du rapport. 
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¶ elle a auditionné en formation plénière trente organismes différents  ainsi que dix e xperts 

des questions trait ées (préfecture de Paris -Ile -de-France et p réfecture de police, grandes 

entreprises publiques comme la RATP ou la SNCF, adjoints à la maire  de Paris (ou conseiller 

d®l®gu®) dans le domaine du commerce, du tourisme, du d®veloppement, de lõattractivit®, de 

lõemploi ou de la nuit, mairies dõarrondissement11, directions de la Ville, organisations professio n-

nelles et consulaires, syndicats de salariés, associations familiales, féminines, de consommateurs, 

experts, auteurs de rapports comme Jean -Paul Bailly ou Fra nçois Edouard, etc.). La liste de ces 

auditions figure à la fin de ce rapport.  

¶ elle a entendu en comit® restreint des dirigeants dõorganisations professionnelles ou de 

grandes entreprises  comme le Printemps, les Galeries Lafayette, la FNAC ou le Bon Marché , des 

aménageurs et exploitants de centres commerciaux, des associations de commerçants ainsi que des 

personnalités politiques particulièrement concernées par ces questions (la liste de ces vingt 

entretiens effectués par une délégation de la mission figure  à la fin de ce rapport).  

¶ elle a adressé un questionnaire  (cf. annexe 2) à trente -neuf organismes, notamment des 

organisations professionnelles, des associations de commerçants ou de riverains, des associations 

cultuelles repr®sentant les six grandes religions, qui, faute de temps, nõont pas pu °tre re­us en 

séance plénière ou rencontrés en comité restreint. Vingt -sept réponses ont été reçues  (la liste 

de ces réponses figure en fin de rapport)  

Il convient d õindiquer que le pr®sident et le rapporteur de la mission ont ®t® re­us au Quai dõOrsay le 9 

septembre 2014 par le ministre des Affaires étrangères et du Développement international. Cet entretien 

a permis à la mission de mieux cerner les objectifs du Gouvernement quant à ses intentions en matière de 

travail dominical.  

Pour mener à bien ses investigations, la mi ssion sõest appuy®e, en accord avec le secrétariat général de la 

Ville de Paris,  sur les donn®es et lõexpertise de la direction de la d®mocratie, des citoyens et des territoires 

(DDCT), de la direction du d®veloppement ®conomique, de lõemploi et de lõenseignement supérieur 

(DDEEES), de la direction des affaires juridiques (DAJ), de la direction des finances (DF), de la direction 

des ressources humaines (DRH) et de lõAtelier parisien dõurbanisme (APUR). La mission information, 

expertise et documentation (MIE D) de la DDCT a assuré le secrétariat des séances et des entretiens de la 

mission, apporté un appui méthodologique à ses travaux et assuré la synthèse de leur contenu.  

A lõissue de cette tr¯s large consultation, la mission sõest pos® les questions suivantes : 

¶ est-il n®cessaire de conserver en lõ®tat les sept zones touristiques dõaffluence exceptionnelle, faut-il 

en supprimer certaines, en ®tendre dõautres, en cr®er de nouvelles et si oui lesquelles, en pr®cisant 

pour chaque zone concernée les raisons invoqu ées et les périmètres précis  ? 

¶ quelles sont les  dispositions législatives et ré glementaires, en matière de travail dominical et 

nocturne, pour lesquelles des propositions pourraient être formulées afin , notamment,  dõapporter 

une contribution préalable au futur débat parlementaire  ?   

Ce rapport est articul® autour de quatre parties qui ont pour objet dõapporter quelques ®l®ments de 

réponse à ces différentes questions  : 

¶ la premi¯re partie fixe dõabord le cadre juridique du trav ail dominical et du travail 

nocturne  en mettant en lumière sa complexité et son caractère strict.  

¶ la deuxième partie présente ensuite un état des lieux de la situation parisienne  et esquisse 

quelques perspectives en mati¯re dõ®volution soci®tale. 

¶ la troisi ème partie dresse quant à elle un bilan des auditions et des entretiens  réalisés par la 

mission en mettant en lumière de nombreuses positions antagonistes.  

¶ la quatrième partie formule enfin des préconisations  portant sur lõ®volution souhaitable de la 

situa tion parisienne et du cadre législatif et réglementaire.  Y sont présentées successivement celles 

qui ont été formulées par la majorité municipale (groupes Socialiste et apparentés, Écologistes de 

Paris et Communiste -Front de gauche) et celles qui lõont ®t® par lõopposition municipale (groupes 

UMP et UDI -Modem).  

                                                           
11 Un courrier a ®t® adress® aux dix maires dõarrondissement nõappartenant pas ¨ la MIE ou nõayant pas ®t® auditionn®s pour 

recueillir leur point de vue sur la pertinence, le p®rim¯tre des zones touristiques actuelles ou lõopportunit® dõen cr®er dõautres.  
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Les trois premi¯res parties du rapport ont ®t® adopt®es ¨ lõunanimit® des quinze membres de la mission. 

Faute d'accord sur les préconisations figurant dans la quatrième partie, celles de la majorité municipale 

ont recueilli huit voix et celles de l'opposition municipale six voix.  Les préconisations du groupe des 

Radicaux de gauche, centre et indépendants  qui sõest abstenu sur la quatri¯me partie du rapport figurent 

juste après cette dernière.  

 

Enfin, ce rapport comporte en annexe une présentation d es principales positions des organismes et 

experts entendus par la mission , ainsi que plusieurs éléments  techniques  complémentaires .  
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PREMIERE PARTIE ð LE CADRE JURIDIQUE STRICT ET 

COMPLEXE DU TRAVAIL DOMINICAL ET NOCTURNE  

1. Le droit reflète un refus très ancien du travail dominical, mais aussi des 

évolutions certaines  

a. Principales règles de principe du repos hebdomadaire et  dominical, et 

panorama des évolutions depuis vingt -cinq ans  

i.  Panorama des évolutions juridiques en matière de repos dominical  

Le repos dominical constitue la  règle en droit français. Il nõest possible dõy d®roger que dans le cadre 

de dispositions très encadrées. Les premières lois limitant le travail du dimanche sont intervenues au 

début du XIX ème  siècle (ordonnance du 7 juin 1814) . Les lois du 19 mai 1874 sur « le travail des enfants et 

des filles mineures employ®s dans lõindustrie » et du 2 novembre 1892 sur « le travail des enfants, des 

filles et de femmes employ®s dans lõindustrie » ont commencé à poser le principe du repos domi nical.  

La loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire  en faveur des employés et des ouvriers, 

en affirmant que le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche, a consacré ce principe. Elle contient 

déjà nombre de dispositions figurant aujour dõhui dans le code du travail, comme le régime des exceptions  

(pr®judice au public, compromission du fonctionnement normal de lõ®tablissement) ou des d®rogations 

accordées par le préfet après avis des communes, organisations consulaires, patronales et syn dicales. Le 

d®cret du 30 octobre 1935 suspendant la facult® dõaccorder des heures suppl®mentaires a limit® le r®gime 

des dérogations. Ces dispositions ont été codifiées (versions du code du travail de 1912, 1973 et 2008).  

Enfin, la loi du 10 août 2009 réaf firmant le principe du repos dominical  et visant à adapter les 

dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines 

grandes agglomérations pour les salariés volontaires, constitue la dernière étape de la c onstruction 

juridique des r¯gles d®finissant les principes du repos dominical. Cette loi, dõorigine parlementaire, ®tait 

portée par Richard Mallié, député des Bouches -du-Rhône, dont elle porte le nom. Elle visait à  : 

¶ unifier le régime des dérogations au se in des communes et des zones touristiques, ce qui nõ®tait pas le 

cas jusquõalors. Certains commerces pouvaient en effet b®n®ficier dõune d®rogation et pas dõautres, un 

commerce pouvait b®n®ficier dõune d®rogation uniquement pendant la p®riode touristique12. 

¶ d®limiter dans les grandes agglom®rations des p®rim¯tres dõusage de consommation exceptionnel 

(PUCE) ¨ lõinstar de la zone de ç Plan de Campagne  » dans la métropole marseillaise.  

ii.  Les principales règles de principe du repos hebdomadaire  

Lõexistence du repos dominical sõappuie dõabord sur des exigences de nature constitutionnelle qui 

découlent de la « sacralisation  » de ce jour dans la société française. Dans sa décision n° 2009-588 DC du 6 

août 2009 (cf. annexe 3), le Conseil constitution nel a ainsi rappelé plusieurs principes  : 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
12 La proposition de loi dõAnnie David garantissant le droit au repos dominical, d®pos®e en 2011 au S®nat, sugg®rait de 

revenir sur cette unification mais elle nõa pas ®t® adopt®e.  

¶ le repos hebdomadaire  est l'une des garanties du droit au repos reconnu aux salariés , fondé sur le 

11ème alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon lequel «  La Nation garantit à tous la protection 

de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisi rs ». 

¶ ce droit s'exerce en principe le dimanche . Ce second principe résulte de la conciliation entre la liberté 

d'entreprendre découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et le 10 ème 

alinéa du Préambule de la Constitution  de 1946 disposant que « La Nation assure à l'individu et à la 

famille les conditions nécessaires à leur développement  ». 

¶ il est donc possible de déroger  ¨ ce principe pour pr®server la libert® dõentreprendre ou prendre en 

compte l'évolution des modes de v ie  et de loisirs ou des usages de consommation dans les communes, 

zones touristiques et grandes agglomérations, sous réserve de respecter les exigences constitutionnelles 

résultant des 10 ème et 11ème alinéas du Préambule de la Constitution de 1946.  
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Cõest le code du travail qui fixe les dispositions applicables en la matière 13 : 

¶ un employeur ne peut occuper un salarié plus de six jours par semaine  (article L.3132 -1).  

¶ un repos hebdomadaire dõune dur®e minimale de 24 heures consécutives doit en outre être respecté 

(article L.3132 -2). 

¶ tout salarié bénéficie d'un repos quotidien d'une durée minimale de 11 heures consécutives (article 

L.3131-1). 

¶ dans lõint®r°t des salari®s, le repos hebdomadaire est donn® le dimanche (article L.3132 -3).  

¶ des dérogations permanentes ou temporaires à la règle du repos dominical peuvent être accordées.  

b.  Les dérogations sans autorisation au principe du repos dominical  

Il nõest trait® dans ce rapport que de la situation concernant le travail dominical et nocturne dans le 

commerce et les services. La question des dérogations au repos dominical dans le secteur industriel ne 

sera donc pas abordée dans le développement qui suit.  

i.  Les dérogations permanentes  ou conventionnelles  

Dans le cadre des services publics ou pour répondre aux contraintes techniques des activités de production 

et aux attentes des consommateurs, il peut être dérogé dans certains cas à la règle du repos dominical 

sans autorisation administrative. Certains salariés pe uvent alors travail ler le dimanche par roulement. 

Cela concerne notamment, en dehors de certaines activit®s industrielles, lõh¹tellerie-restauration, les 

d®bits de tabac, la distribution de carburant, le commerce de lõameublement, les jardineries et 

graine teries, les fleuristes, les entreprises de spectacle, la santé, les centres culturels, sportifs et 

récréatifs 14, etc. (article L. 3132 -12 et L. 3132 -14 à 19 du code du travail). Cette liste (cf. annexe 4) 

figurant ¨ lõarticle R. 3132-5 du code du travail a été récemment élargie aux commerces de détail de 

matériaux et matériels de bricolage en application du décret n° 2014 -302 du 7 mars 2014, pris à la suite 

dõune recommandation du rapport Bailly. Un recours a ®t® form® en Conseil dõ£tat contre ce d®cret  

Par ailleurs, le travail dominical est autorisé dans le secteur de la vente de denrées alimentaires mais 

uniquement jusquõ¨ 13 heures. Dans ce m°me domaine alimentaire, peuvent °tre ouvertes toute la 

journée du dimanche les magasins fabriquant des produits à consommation immédiate.  

Enfin, les commerces de détail fonctionnant sans salariés peuvent ouvrir le dimanche toute la journée. 

Toutefois, des arrêtés préfectoraux peuvent prévoir, comme à Paris, des dispositions plus restrictives pour 

le commerce alimentai re. En effet, plusieurs arrêtés, dont celui du 15 novembre 1990, imposent un jour de 

fermeture obligatoire aux commerces de bouche (soit toute la journée du dimanche, soit le dimanche 

après-midi, conformément à la règlementation nationale, et toute la jour née du lundi).  

Le travail dominical peut ®galement °tre autoris® sõil est express®ment pr®vu par une convention 

collective, un accord collectif ®tendu, une convention ou un accord dõentreprise ou dõ®tablissement. Quand 

de tels accords ou conventions nõexistent pas, lõInspection du travail peut être amenée à autoriser le 

travail dominical sous r®serve de consulter les d®l®gu®s syndicaux et de recueillir lõavis du comit® 

dõentreprise ou des d®l®gu®s du personnel.  

ii.  Les d®rogations de droit dans les communes dõint®r°t touristique ou thermal 

et dans certaines zones touristiques du territoire  

Les ®tablissements de vente au d®tail, dans les communes dõint®r°t touristique ou thermales et dans les 

zones touristiques b®n®ficient, depuis la loi Malli®, dõune autorisation permanente p our accorder le 

                                                           
13 En ce qui concerne les jours fériés, seul le jour du 1 er mai est obligatoir ement chômé. Sauf conventions ou accords 

collectifs, les autres jours fériés peuvent être travaillés.  
14 Cela inclut aussi toutes les activités et les commerces situés dans leur enceinte et qui sont directement liés à leur objet. 

Ainsi, alors que les librai ries ne peuvent ouvrir le dimanche, MK2 Livres consacr®e au cin®ma et situ®e dans lõenceinte du 

MK2 Bibliothèque ou Parc/Actes -Sud dans la grande halle de La Villette y sont autorisés. La première est ouverte 7 jours sur 

7 de 11h à 22h30 et de 11h à minuit  le vendredi et le samedi, la seconde du mardi au dimanche de 11h à 19h.  
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repos hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du personnel . Ces dérogations collectives, 

de droit, ne n®cessitent pas, pour lõ®tablissement, lõobtention pr®alable dõune autorisation pr®fectorale.  

Cõest le maire (et non plus le conseil municipal) qui, depuis la loi Malli®, demande lõinscription de tout ou 

partie de sa commune sur la liste d®partementale des communes dõint®r°t touristique ou thermales ou des 

zones touristiques. La loi Mallié prévoyait de confier au préfet seul le pouvo ir de classer les zones 

touristiques à Paris. Mais , dans sa décision du 6 août 2009, le Conseil constitutionnel a estimé que , 

dans ce domaine,  Paris nõ®tait pas dans une situation particuli¯re qui justifierait quõelle soit 

traitée différemment des autres c ommunes . 

Pour y figurer, ces zones doivent accueillir pendant certaines périodes de l'année une population 

supplémentaire importante en raison de leurs caractéristiques naturelles, artistiques, culturelles, 

historiques ou de l'existence d'installations de loisirs ou thermales à forte fréquentation. Le préfet se 

prononce ensuite sur cette demande par un arrêté motivé  après avis du comité départemental du 

tourisme, des organisations professionnelles ou syndicales, ainsi que, le cas ®ch®ant, de lõ®tablissement 

public de coopération intercommunale auquel appartient la commune. La détermination des zones 

touristiques obéit en outre à des règles très rigoureuses  : 

¶ dõune part, le périmètre géographique des zones touristique s doit être précisément 

délimité,  matérialisé, aisément visible, repérable sur les plans et détaillé en parties de rues, 

boulevards, et avenues. Les voies, îlots, quartiers ou secteurs doivent être clairement définis. La 

jurisprudence sanctionne tout manquement à cette obligation de préci sion. Une décision du 

tribunal administratif de Versailles du 17 juin 2010 a ainsi annul® lõarr°t® pr®fectoral du 22 

janvier 2009 classant tout le site de La D®fense en zone touristique au motif que lõaffluence 

exceptionnelle de visiteurs constatée dans le  quartier était limitée à certaines zones.  

¶ dõautre part, il est nécessaire que les critères réglementaires soient réunis pour 

caract®riser lõexistence effective dõune zone touristique. Ceux-ci sont d®termin®s par lõarticle 

R.3132-20 du code du travail dis posant que « pour figurer sur la liste des communes touristiques ou 

thermales et des zones touristiques dõaffluence exceptionnelle ou dõanimation culturelle permanente, 

les communes ou zones doivent accueillir pendant certaines périodes de l'année une popu lation 

supplémentaire importante en raison de leurs caractéristiques naturelles, artistiques ou historiques 

ou de l'existence d'installations de loisirs ou thermales à forte fréquentation  ». 

Le même article permet dõobjectiver cette situation : rapport ent re population permanente et saisonnière, 

nombre d'hôtels, gîtes, campings, lits, places offertes dans les parcs de stationnement d'automobiles. Si ces 

éléments manquent, le préfet est habilité à refuser le classement en zone touristique. Le préfet de Seine -

et-Marne a ainsi refusé en 2011 de classer deux communes  en commune dõint®r°t touristique et le centre 

commercial Val dõEurope situ® sur une troisi¯me en zone touristique. En effet, m°me si les trois 

communes se trouvent à proximité de Disneyland Paris, l es arrêtés préfectoraux de refus de classement 

indiquaient que ce centre dõattractions, bien que cr®ant un flux saisonnier de population, ne conf®rait pas 

en soi aux communes voisines disposant dõh¹tels la qualit® de communes touristiques. Le flux de 

population supplémentaire doit provenir des caractéristiques de la commune, non celles de leurs voisines.  

c. Les dérogations sur autorisation au principe du repos dominical  

En dehors des dérogations permanentes ou conventionnelles au repos dominical, il existe également des 

dérogations administratives accordées par le préfet ou par le maire  de la commune concernée. Ces 

dérogations administratives sont de trois types  : 

i.  Les dér ogations accordées par le préfet pour éviter un préjudice au public ou 

au fonctionnement normal de lõ®tablissement 

Cette disposition, encadr®e par lõarticle L.3132-20 du code du travail, a pour objectif dõ®viter que tous les 

salari®s dõun ®tablissement prennent leur repos hebdomadaire le dimanche. Dans ce cas, le préfet 

autorise pendant toute lõann®e ð ou une partie seulement ð que le repos hebdomadaire puisse être 

accordé un autre jour que le dimanche  à tous les salariés. Ce peut être du dimanche midi au lundi 

midi, le dimanche après -midi avec un repos compensateur dõune journ®e par roulement et par quinzaine 

ou par roulement à tout ou partie des salariés. Ces autorisations, a ccordées pour une durée limitée (trois 

ans maximum), peuvent parfois être renouvelées quasi -automatiquement sur de très longues périodes.  
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Cette d®rogation est accord®e ¨ la demande de lõ®tablissement qui doit apporter la preuve quõil se trouve 

dans lõune des deux situations qui la motivent. Toutefois, cette dérogation doit préalablement recueillir 

lõavis du conseil municipal, de la chambre de commerce et dõindustrie, de la chambre de métiers et des 

organisations syndicales et patronales concernées de la co mmune. La dérogation peut être étendue à tout 

ou partie des ®tablissements dõune m°me commune exer­ant une activit® analogue et sõadressant ¨ la 

même clientèle pour ne pas fausser la concurrence (article L.3132 -23). 

ii.  Les dérogations accordées dans les zones  PUCE (p®rim¯tre dõusage de 

consommation exceptionnel)  

La loi du 10 août 2009 a institué la possibilité de créer, d ans les unit®s urbaines de plus dõun million 

dõhabitants, des p®rim¯tres dõusage de consommation exceptionnel (PUCE). Ces p®rim¯tres doivent être 

caract®ris®s par des habitudes de consommation tourn®es vers le dimanche ainsi que par lõimportance et 

lõ®loignement de la client¯le fr®quentant les ®tablissements concern®s. 

Il convient de souligner que de tels p®rim¯tres nõont pas ®t® cr®®s ¨ Paris, mais que cette création est 

juridiquement possible puisque lõensemble du territoire parisien a ®t® int®gr® dans une unit® urbaine par 

un arrêté du préfet du 14 septembre 2009.  

Cõest le pr®fet de r®gion qui fixe la d®limitation des PUCE, sur demande du conseil municipal auquel 

appartient seul cette initiative et apr¯s consultation de lõorgane d®lib®rant de la communaut® de 

communes, de la communaut® dõagglom®ration, de la communaut® urbaine ou de la m®tropole ð 

lorsquõelles existent ð, sur le territoire des quelles est situé le périmètre. Dans les PUCE, les dérogations 

au repos dominical peuvent être accordées pour cinq ans dans les établissements de vente au détail, après 

autorisation administrative, par roulement pour tout ou partie du personnel.  

iii.   Le s déro gations accordées par le m aire dans les commerces de détail (règle 

des «  cinq dimanches par an  ») 

Dans la totalit® des communes fran­aises, ¨ lõexception de Paris o½ cõest le pr®fet qui exerce cette 

compétence, le maire peut décider de supprimer, à titre e xceptionnel, le repos dominical dans les 

commerces de détail non alimentaires. Le nombre de dimanches  concernés par ces dérogations ne 

peut excéder cinq par an  (article L.3132 -26 du code du travail).  

Lõarr°t® municipal (ou pr®fectoral ¨ Paris) doit °tre pris apr¯s avoir recueilli lõavis des organisations 

professionnelles et des syndicats de salariés concernés. Cet arrêté précise les conditions dans lesquelles ce 

repos est accordé, soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine précédant ou suiva nt la 

suppression du repos. Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos 

compensateur est donné le jour de cette fête.  

iv.  Le respect des règles encadrant le travail du dimanche  

Cõest lõInspection du travail qui est chargée de faire appliquer la législation et la règlementation en 

matière de respect du code du travail. Lorsquõun manquement aux r¯gles encadrant le travail dominical 

est porté à sa connaissance, elle peut  : 

¶ soit saisir en référé le juge judiciaire afin de voi r ordonner toutes mesures propres à faire cesser 

lõemploi illicite de salari®s. Il sõagit dõun acte de proc®dure civile. Le juge peut ®ventuellement ordonner 

la fermeture le dimanche de lõ®tablissement concern® et m°me assortir sa d®cision dõune astreinte. 

Cette procédure est quasi -systématiquement couronnée de succès devant les juridictions parisiennes.  

¶ soit dresser un procès -verbal qui est un acte de proc®dure p®nale transmis au Parquet. Sõil peut avoir 

un effet stigmatisant en termes dõimage sur lõ®tablissement concerné, une contravention est moins 

efficace quõune astreinte qui p¯se bien davantage sur les comptes dõexploitation du contrevenant. 

LõInspection du travail, charg®e dõappr®cier sur le terrain le respect des r¯gles r®gissant le travail 

dominical  (et nocturne) , se heurte, selon la DIRECCTE, à de nombreuses difficultés  : 

¶ elle doit °tre en mesure dõappr®cier si lõ®tablissement a ou non le droit dõouvrir et, sõil a le droit 

dõouvrir, sõil peut ou non employer des salari®s. Dans ce cas, il est n®cessaire dõapporter la preuve que 

les personnes pr®sentes dans lõ®tablissement sont bien des salari®s et non des aides familiaux. 
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¶ elle doit en outre v®rifier que le secteur auquel appartient lõ®tablissement lui permet bien dõouvrir. La 

vente de meubles nõest par exemple autoris®e que par les ®tablissements dont cõest lõactivit® principale. 

¶ lõinfraction au travail du dimanche ou au travail nocturne ne constitue parfois quõun ®l®ment parmi 

dõautres dans la constatation des infractions avec le travail clandestin ou dissimulé, les manquements 

aux normes dõhygi¯ne et de s®curit®, le non-respect de la durée du travail, les atteintes à la 

représentation du personnel, au dialogue social, etc.   

A titre dõillustration, la DIRECCTE a donn® ¨ la mission le quantum  des peines prononcées par le 

tribunal suite aux procès -verbaux jugés sur Paris en 2012 et 2013  : 

Article code du 

t ravail  

Objet  Personne morale  Personne physique  

L.  3132-3 Repos hebdomadaire 200 ¨ 800 û (x par nombre 

de salariés concernés) 

100 ¨ 400 û (x par nombre de 

salariés concernés) 

L.  3132-13 Repos hebdomadaire 

commerce de détail 

alimentaire  

400 à 1 500 û 200 à 1 000 û 

L.  3132-29 Arrêtés de fermeture  400 à 2 000 û 200 à 1 200 û 

L.  3132-13 +      

L.  3132-29 

Repos hebdomadaire 

et arrêté fermeture  

200 à 4 500 û (+ amendes de 

200 à 4 500 û x nombre de 

salariés concernés) 

200 à 1 500 û (+ amendes de 

100 à 1 500 û x nombre de 

salariés concernés) 

      Source : DIRECCTE Ile -de-France 

Par ailleurs, le montant des amendes fixées dans le cadre de compositions pénales15 r®ussies sõest 

échelonné de 400 û ¨ 1 200 û. Quant au montant des astreintes prononc®es dans le cadre des actions en 

r®f®r®, il sõest ®chelonn® de 300 û ¨ 12 000 û, la majorit® se situant entre 5 000 û et 7 000 û. 

d.  Les régimes hétérogènes de volontariat et de compensations sociales  

Les différents types de dérogations au travail dominical ne se traduisent pas par le même système de 

compensation en faveur des salari®s concern®s. Les diff®rents syst¯mes en vigueur sont le r®sultat dõune 

« sédimen tation progressive de la loi 16 ». Un tableau reproduit en annexe 5 pr®sente, pour lõensemble 

des dérogations pouvant exister en matière de repos dominical, les types de compensation qui sont 

aujourdõhui en vigueur. Les différents systèmes sont les suivants  :  

¶ dans les entreprises relevant des dispositions de lõarticle R. 3132-5 du code du travail, il nõexiste aucun 

syst¯me de compensation et lõaccord pr®alable des salari®s nõest pas requis. Cela concerne aussi bien 

lõh¹tellerie-restauration que le bricolage,  les débits de tabac ou la pharmacie, etc. (cf . 1.b.). 

¶ dans les entreprises relevant de lõarticle L. 3132-13 qui exercent leur activité dans le commerce de 

d®tail alimentaire, il nõy a pas non plus de compensations sauf si des conventions collectives ou des 

accords le pr®voient. Lõaccord des salari®s nõest pas requis. 

¶ dans les entreprises situées dans des communes ou zones touristiques relevant de  lõarticle L. 3132-25, 

aucune disposition particulière ne régit les compensations en faveur des salariés, sauf s i celles-ci sont 

prévues par des conventions ou des accords collectifs, voire par le contrat de travail lui -même. De 

m°me, le travail dominical nõy est pas organis® selon le principe du volontariat. 

¶ dans celles concernées par les dérogations au repos dominical cinq dimanches par an (article L.  3132-

26), les salariés concernés perçoivent en contrepartie une rémunération au moins égale au double de la 

r®mun®ration normalement due pour une dur®e ®quivalente et b®n®ficient dõun repos compensateur 

équivalen t en temps. Par ailleurs, les majorations de salaire octroyées pour le travail dominical ne font 

pas obstacle au paiement dõheures suppl®mentaires sõil y a lieu. 

¶ dans celles concernées par les dérogations accordées par le préfet pour éviter un préjudice au  public ou 

au fonctionnement normal de lõ®tablissement (articles L. 3132-20 et 23) ou par les PUCE (L.  3132-25-

1), plusieurs dispositions protègent les salariés concernés :  

                                                           
15 La composition pénale est une procédure qui permet au procureur de la République de proposer une ou plusieurs mesures 

alternatives aux poursuites à une personne ayant commis certain es infractions.  
16 Audition de Laurent Vilbïuf, directeur r®gional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

lõemploi dõIle-de-France (DIRECCTE), 9 octobre 2014.  
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o ne peuvent travailler le dimanche que les salariés ayant donné leur accord par écri t à leur 

employeur (principe du volontariat).  

o les entreprises ne peuvent se fonder sur le fait quõun salari® nõaccepte pas de travailler le dimanche 

pour refuser de lõembaucher ou adopter ¨ son encontre des mesures discriminatoires dans le cadre 

de lõex®cution de son contrat de travail.  

o en aucun cas le refus de travailler le dimanche pour un salari® dõune entreprise ne peut constituer 

une faute professionnelle ou un motif de licenciement.  

o les salari®s travaillant le dimanche b®n®ficient dõune priorit® pour occuper ou reprendre un emploi 

de la catégorie professionnelle à laquelle ils appartiennent ou un emploi équivalent non soumis au 

travail dominical dans le même établissement ou entreprise.  

o les salariés concernés par ces dérogations bénéficient de contrepa rties sous forme de majoration 

salariale (fix®e par la loi au doublement de la r®mun®ration normale, mais quõun accord collectif 

peut fixer en -deçà) ou de repos compensateur.  

Enfin, ces dispositions, qui peuvent °tre fix®es dans le cadre dõaccords collectifs ou r®sulter dõune d®cision 

de lõemployeur approuv®e par r®f®rendum, pr®voient ®galement des engagements en termes dõemploi ou 

des mesures en faveur de publics en difficulté ou de travailleurs handicapés.  

Il faut indiquer que le s conventions coll ectives et accords dõentreprise peuvent aussi bien concerner des 

établissements situés dans des PUCE, des zones touristiques ou sur le reste du territoire. Il peut donc y 

avoir ¨ lõint®rieur de la m°me zone touristique des salariés bénéficia nt de contrepar ties, dõautres non. 

Figurent en annexe 6 quelques exemples de conventions collectives en vigueur dans le domaine du 

commerce de gros et de d®tail (ameublement, bricolage, d®bits de tabac, carburants, etc.) et dõaccords 

collectifs fixant les  contreparties p our les salariés privés de repos dominical dans les communes et zones 

touristiques (SFR, Maxi Toys, Boulanger, Décathlon, etc.). Ils comprennent en général les volets suivants  : 

¶ un am®nagement du temps de travail avec la garantie dõun nombre minimal de dimanches de repos 

dans lõann®e et celle de deux jours de repos cons®cutifs. 

¶ une majoration de salaire qui est généralement de 100  % mais qui peut être inférieure.  

¶ un repos compensateur qui est équivalent au temps passé le dimanche.  

¶ un mixte de ces trois vole ts pour les accords les plus généreux.  

Enfin, la différence de traitement entre zones touristiques et PUCE a été soulevée par le Bureau 

international du t ravail (BIT). En 2011, sa commission dõexperts pour lõapplication des conventions et 

recommandations e stimait «  souhaitable dõassurer une protection ®quivalente aux salari®s employ®s dans 

ces deux cat®gories dõ®tablissements, dõautant plus que le nombre de commerces b®n®ficiant des d®rogations 

dans les zones touristiques sõest accru depuis lõentr®e en vigueur de la loi du 10 août 2009 17 ».  

2. Le travail nocturne est très encadré par la loi et par la jurisprudence  

En droit français, le travail nocturne, comme le travail dominical, constitue une exception et il est encadré 

par des dispositions juridiques très contraignantes. Celles -ci visent notamment à garantir la santé et la 

sécurité des salariés. Le recours au tra vail nocturne nõest possible que sõil est justifi® par la 

n®cessit® de permettre la continuit® de lõactivit® ®conomique ou des services dõutilit® sociale. 

a. Une seule évolution majeure  : 2001 

La loi du 9 mai 2001 relative à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes18 constitue le  

socle des dispositions juridiques encadrant le travail de nuit en France. Jusquõalors, celui -ci était 

assez peu réglementé. Ce texte, en sõappuyant sur le principe dõ®galit® professionnelle entre hommes et 

femmes posé par le droit communautaire, a lev® lõinterdiction du travail de nuit pour les femmes qui 

datait de 1892. Cette loi a aussi tr ansposé les dispositions de la d irective  93/104/CE modifiée du 

Conseil de lõUnion europ®enne du 23 novembre 1993 concernant certai ns aspects de l'aménagement 

du temps de travail . Elle a enfin été complétée par le décret n° 2002-792 du 3 mai 2002.  

 

                                                           
17 Conférence internationale du travail, 100 ème session, 2011, p. 731. 
18 Les dispositions de cette loi ont ®t® codifi®es par lõordonnance nÁ 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail.  
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b.  Le régime législatif en vigueur  

i.  La définition du travail nocturne et ses limites  

Le travail nocturne est compris dans la tranche horaire située entre 21 heures et 6 heures du 

matin  ou, ¨ d®faut, dans la tranche d®finie par un accord collectif applicable ¨ lõentreprise. La loi du 9 mai 

2001 a en effet ramené de 22h00 à 21h00 le seuil de déclenchement du travail nocturne.  

Dõautres tranches horaires de neuf heures consécutives peuvent se substituer à la tranche de base sous 

réserve de comprendre la tranche 24 heures ð 5 heures du matin. Dans le secteur «  presse, radio, 

télévision, production et exploitation cinématographique, spectacles et disc othèques è qui b®n®ficie dõune 

dérogation, la période de travail nocturne est fixée quant à elle entre 24 heures et 7 heures du matin. Ne 

sont considérés comme travailleurs de nuit que les salariés travaillant avec une certaine 

régularité pendant ces pério des . Soit ils travaillent de nuit au minimum trois heures au moins deux 

fois par semaine, soit au moins 270 heures par an (voire moins si un  accord collectif le prévoit).  Il faut 

encore signaler que les mineurs ne peuvent pas travailler la nuit , y compris  les apprentis et les 

titulaires dõun contrat en alternance, et les moins de seize ans au-delà de 20 heures le soir. Des mesures 

particuli¯res de protection sõappliquent aux femmes enceintes et ¨ certains salari®s des transports. 

Enfin, aucune disposition l®gale ne r®glemente lõouverture des ®tablissements de commerce la 

nuit 19. Les dispositions du code du travail définissant et encadrant le travail de nuit et le statut des 

travailleurs de nuit  ne sont en effet applicables quõaux employeurs de droit priv® et à leurs salariés et non 

aux commer­ants ind®pendants nõemployant pas de main dõïuvre, ni aux ®tablissements publics 

industriels et commerciaux  en application de lõarticle L.3111-1 du code du travail.  

ii.  Les garanties accordées aux salariés concernés par le travail nocturne  

Les salariés concernés par le travail nocturne bénéficient de droits et garanties spécifiques  : limitation de 

la durée du travail, repos obligatoire, compensations, accès prioritaire au travail de jour, surveillance 

médicale particulière, prise en compte des obligations familiales. En toute hypoth¯se, lõinstauration du 

travail nocturne ou son extension à de nouvelles catégories de salariés doit être prévue par convention ou 

accord collectif de branche ®tendu ou par accord dõentreprise ou dõétablissement.  

Un tel accord doit contenir les justifications du recours ¨ ce mode dõorganisation, les contreparties sous 

forme de repos compensateur et, le cas échéant, de compensation salariale, des mesures visant à améliorer 

les conditions de travail e t ¨ favoriser lõarticulation entre activit® nocturne et exercice de responsabilit®s 

familiales et sociales (moyens de transport adapt®s, etc.), des dispositions propres ¨ assurer lõ®galit® 

professionnelle femmes/hommes, notam ment par lõacc¯s ¨ la formation et lõorganisation des temps de 

pause. Quand un tel accord nõexiste pas, lõentreprise peut demander lõautorisation ¨ lõinspecteur du 

travail, ¨ titre d®rogatoire et sous certaines conditions, dõaffecter des salari®s sur des postes de nuit. 

Les salariés tra vaillant de nuit b®n®ficient dõune protection m®dicale particuli¯re (examen par la 

m®decine du travail pr®alable ¨ lõaffectation ¨ un poste de nuit et ¨ intervalles r®guliers dõune dur®e ne 

pouvant excéder six mois). Une information doit être diffusée par lõentreprise sur les incidences 

potentielles du travail nocturne sur la santé, particulièrement en direction des femmes enceintes et des 

travailleurs vieillissants. Ces dernières peuvent être affectées sur leur demande (et sans baisse de 

rémunération) à un poste de jour pendant la durée de la grossesse et la période du congé postnatal.  

Le médecin du travail dispose de moyens particuliers en ce qui concerne le travail nocturne  dans le 

cadre de sa mission de surveillance médicale des salariés. Il doit être informé de toute absence pour cause 

de maladie des salariés de nuit, analyser les éventuelles répercussions sur la santé des conditions du 

travail nocturne, rédiger un rapport ann uel dõactivit® traitant du travail nocturne et °tre consult® avant 

toute d®cision importante sur la mise en place ou la modification de lõorganisation du travail nocturne. 

Les salari®s concern®s ont en outre la possibilit® dõ°tre affect®s temporairement ou définitivement sur un 

poste de jour si leur ®tat de sant® constat® par le m®decin du travail lõexige. Ce nouveau poste doit 

correspondre ¨ leur qualification et °tre aussi comparable que possible ¨ lõemploi pr®c®demment occup®. 

                                                           
19 Des r®glementations particuli¯res du code de la sant® ou prises en application de lõarticle L.2212-2 du code général  des 

collectivités territoriales peuvent, en revanche, réglementer les activités de vente de boissons alcoolisées la nuit  ou des 

®tablissements dont lõactivit® nocturne est de nature ¨ troubler le repos des habitants ou la tranquillit® publique. 
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Par ailleurs, comme pour le  travail dominical, il existe une protection contre le licenciement abusif. 

Lõemployeur ne peut en effet prononcer la rupture du contrat de travail du travailleur de nuit du fait de 

son inaptitude, sauf sõil justifie par ®crit de lõimpossibilit® de proposer un poste de reclassement au salarié 

ou du refus du salari® dõaccepter ce changement de poste. 

c. Une jurisprudence constitutionnelle et judiciaire stricte  

Le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014 -373 QPC du 4 avril 2014 20 (Société Séphora, cf. 

annexe 7) a rappelé que l'article L. 3122 -32 du code du travail posait le principe selon lequel le recours au 

travail nocturne était exceptionnel. En effet, selon le Conseil, «  en prévoyant que le recours au travail de 

nuit est exceptionnel et doit être justi fié par la n®cessit® dõassurer la continuit® de lõactivit® 

®conomique ou des services dõutilit® sociale, le l®gislateur, comp®tent en application de lõarticle 34 de 

la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une  conciliation 

qui nõest pas manifestement d®s®quilibr®e entre la libert® dõentreprendre qui d®coule de lõarticle 4 de la 

Déclaration de 1789 et les exigences tant du dixième alinéa que du 11 ème alinéa du préambule de 1946  ». 

Sa jurisprudence en la matière est assez sensiblement identique à celle relative au travail dominical. 

Cette décision rendrait aléatoires de futures évolutions législatives visant à étendre le champ des 

d®rogations au travail nocturne compte tenu de lõinterpr®tation que fait le Conseil des notions de 

continuit® de lõactivit® ®conomique et de services dõutilit® sociale. En principe, cela ne fait en revanche pas 

obstacle ¨ ce que le l®gislateur r®vise lõamplitude de la tranche horaire 21h00 -6h00 qui correspond à 

lõactuelle définition du tr avail de nuit dans les entreprises régies par le code du travail, ni sur la tranche 

22h00-5h00 prévalant pour la fonction publique (cf. point 3. infra ). 

Dans son arrêt du 24 septembre 2014 (Société Sephora) la Cour de cassation a tenu un raisonnement 

identique à celui du Conseil constitutionnel en affirmant que «  le travail de nuit ne peut pas être le mode 

dõorganisation normal du travail au sein dõune entreprise et ne doit °tre mis en ïuvre que lorsquõil est 

indispensable à son fonctionnement  è. Dõautres recours ont été déposés en référé pour travail illégal en 

soirée contre Marionnaud également situé sur les Champs -Élysées et contre le magasin Kiabi Paris 

Voltaire situé rue Camille Desmoulins dans le 11 ème arrondissement. Ils ne sont pas encore tranch és. 

La jurisprudence judiciaire, pourtant antérieure à la décision du Conseil constitutionnel, donne une idée 

assez pr®cise des limites qui sont aujourdõhui impos®es en mati¯re de d®rogation au travail de nuit et de la 

manière très rigoureuse dont le juge interprète les notions fondamentales de «  continuit® de lõactivit® 

®conomique et de services dõutilit® sociale ». Il est ainsi admis, outre le secteur de la parfumerie, que le 

travail nocturne dans le commerce alimentaire en général ne peut être considéré comme 

justifi® par la n®cessit® dõassurer la continuit® de lõactivit® ®conomique ou des services 

dõutilit® sociale. Cõest ®galement le cas du secteur de lõhabillement, des r®parations en urgence de 

produits informatiques, des locations de cassettes vidéo o u de DVD et des opérations promotionnelles.  

A titre dõexemple, pour illustrer la complexit® de la r®glementation en mati¯re de travail nocturne, on 

peut citer le cas du groupe Monoprix. Ainsi, la diff®rence de traitement en mati¯re dõouverture nocturne 

entre plusieurs types de magasins de ce groupe, source de nombreuses incompr®hensions, sõexplique en 

r®alit® par la nature distincte des accords r®gissant ce mode dõorganisation au sein de cette entreprise : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
20 La société Sephora avait form® un pourvoi contre un arr°t de la Cour dõappel de Paris et demand® ¨ la Cour de cassation 

de renvoyer plusieurs questions prioritaires de constitutionnalité au Conseil constitutionnel.  

¶ dõun c¹t®, les magasins ¨ lõenseigne Monoprix ne peuvent organiser le travail de nuit car lõaccord conclu en son au 

sein en application de lõarticle L. 3122-32 du code du travail a été annulé par un arrêt du 8 juillet 2014 de la Cour 

de cassation. Lõaccord sur lequel Monoprix se basait pour organiser le travail de nuit nõayant plus de base l®gale, 

ses enseignes relèvent désormais de la convention collective nationale des grands magasins et magasins populaires 

du 30 juin 2000 qui ne prévoit pas de dispositio ns relatives au travail de nuit.  

¶ dõun autre, les sup®rettes Monop' (Daily Monop, Monopõ Beauty, Monopõ Station implant®es dans les gares et 

Naturalia) relèvent de la branche des entreprises du commerce et de la distribution (convention collective 

commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire)  qui  organise le travail de nuit (articles 5 -12 et suivants 

de la convention) dans des conditions particulières. Les entreprises exerçant sous cette enseigne disposent donc 

dõune convention de branche ®tendue au sens de lõarticle L.3122-33 du code du travail et ne sont pas visées par la 

jurisprudence récente concernant les enseignes Monoprix.  
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Selon le président du groupe Monoprix, les magasins ouverts au -del¨ de 21h00 seraient des Monopõ 

franchisés 21. Il est ainsi pr®cis® ¨ lõarticle 5-12 de la convention précitée que  certains salariés sont amenés 

à travailler de nuit pour les raisons suivantes :  

o nécessité d'assurer le respect de la sécurité alimentaire et d'approvisionner les points de vente afin 

qu'ils soient prêts avant l'ouverture au public  ; 

o nécessité de préparer les marchandises, notamment alimentaires et le magasin en général avant 

l'ouverture au public  ;  

o horaires d'ouverture adaptés à l'accueil du public dans des conditions optimales  ; 

o nécessité d'assurer, de manière continue, le fonctionnement des systèmes d'information et des 

services d'utilité sociale.  

Ce travail doit, selon la convention, rester circonscrit aux nécessités techniques et économiques de bon 

fonctionnement des entrepris es ou établissements et demeurer exceptionnel en dehors de ces 

justifications. Cela nõautorise donc pas pour autant lõouverture au public des magasins au-delà de 

21h00. Cõest au juge quõil appartiendrait dõen appr®cier la l®galit® et de se prononcer sur la notion 

dõç horaires dõouverture adapt®s ¨ lõaccueil du public dans des conditions optimales ». 

3. Les dispositions spécifiques à la fonction publique  

Les fonctionnaires ne sont pas régis par le code du travail mais par des dispositions particulières 22 pour 

chacune des trois fonctions publiques. Toutefois, la dur®e l®gale du travail ainsi que lõamplitude maximale 

journalière ou hebdomadaire sont les mêmes. Les spécificités de ce régime sont les suivantes  : 

¶ dans la fonction publique de lõ£tat et la fonction publique territoriale , la durée annuelle du travail 

peut °tre r®duite, par arr°t® minist®riel ou d®lib®ration de la collectivit® ou de lõ®tablissement, et 

après avis du comité technique, pour tenir compte de sujétions liées à la nature des missions et à la 

définition des cycles de travail qui en résultent en cas de travail de nuit, le dimanche, en horaires 

décalés, en équipes, de modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou 

dangereux. Cõest donc ¨ la collectivit® employeur quõil revient de définir les règles de compensation.  

¶ dans la fonction publique hospitalière, la réduction de la durée du travail en cas de sujétion est 

beaucoup plus encadrée : 1 582 heures (au lieu de 1 607) pour lõagent qui travaille au moins 10 

dimanches ou jours fériés par an et deux de jours de repos compensateurs supplémentaires pour 

lõagent qui en effectue 20 ; 1 476 heures pour celui effectuant au moins 90 % du temps de t ravail 

annuel en travail de nuit.  

¶ la définition du travail de nuit dans la fonction publique est différente de celle qui est en vigueur 

dans le code du travail  : il comprend au moins la période comprise entre 22h00 et 5h00 ou une 

autre période de 7 heures consécutives comprise entre 22h00 et 7h00.  

Quant aux personnels de la collectivité parisienne , leur temps de travail est régi par le protocole 

dõaccord cadre relatif ¨ lõam®nagement/r®duction du temps de travail et ¨ lõam®lioration de la qualit® de 

vie et des conditions de travail des agents de la mairie et du département de Paris, approuvé par le 

Conseil de Paris  le 10 juillet 2001 et modifié par un avenant relatif aux règles applicables au compte 

épargne temps, lui aussi approuvé par le Conseil de Paris  le 13 février 2007. Dans ce cadre, le règlement 

pour lõapplication de lõhoraire variable ainsi que les cycles de travail sp®cifiques aux personnels de 

chacune des directions font lõobjet dõune d®lib®ration du Conseil de Paris .  

4. Les pouvoirs exacts de la Vil le de Paris  

a. Travail dominical  : pouvoirs sur les zones touristiques, mais non sur les 

« cinq dimanches  » 

La règlementation à Paris est conforme à la réglementation nationale, à deux exceptions près  : 

                                                           
21 Entretien avec Stéphane Maquaire, président du groupe Monoprix, 25 septembre 2014.  
22 D®crets des 25 ao¾t 2000 relatif ¨ lõam®nagement et ¨ la r®duction du temps de travail dans la fonction publique de lõ£tat, 

12 juillet 2001 dans la fonction publique territoriale et 4 janvier 2002 dans la fonction publique hospitalière.  
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¶ cõest le préfet qui prend les arrêtés pour les cinq dima nches annuels  de dérogation au repos 

dominical. Les cinq dimanches autorisés dans le commerce de détail non alimentaire diffèrent 

selon les secteurs dõactivit® m°me sõils sont tr¯s majoritairement concentr®s au mois de d®cembre, 

juste avant la période des f°tes, ou pendant la p®riode des soldes dõhiver (janvier) ou dõ®t® (juin-

juillet). Certains secteurs ayant une activité saisonnière liée à des événements particuliers 

b®n®ficient de dimanches travaill®s ¨ dõautres dates (chocolaterie-confiserie -biscuiterie  pendant la 

période pascale par exemple). Ces cinq dimanches sont accordés par des arrêtés préfectoraux pris 

annuellement en concertation avec les organisations professionnelles et sont communs à la totalité 

des commerces relevant de chaque branche dõactivité.  

¶ il existe un régime spécifique à Paris en ce qui concerne le commerce alimentaire  fixé 

dans un arrêté du 15 novembre 1990 (alimentation générale, épicerie, crémerie, fromages, fruits et 

légumes et liquides à emporter). Les commerces qui sont ouverts le dimanche matin et qui 

emploient des salariés, doivent fermer le lundi et ceux qui so nt ouverts ce jour -là doivent fermer le 

dimanche. Dõautres arr°t®s concernent la boulangerie, la boucherie et la poissonnerie. Ce r®gime 

pour le commerce alimentaire est applicable aux commerces de détail . Le commerçant choisit 

librement son jour de fermet ure (y compris pour les salariés chargés des opérations de livraison). 

Un accord collectif est toutefois pr®alablement n®cessaire. Il convient de rappeler quõen tout état 

de cause lõemploi de salari®s nõest pas possible le dimanche au-delà de 13h00 .  

b.  Trava il nocturne  : aucun pouvoir, comme toutes les municipalités  

Si la Ville de Paris  dispose dõune certaine latitude en mati¯re de travail dominical par le biais du pouvoir 

de proposition qui lui a ®t® octroy®, tel nõest pas le cas en ce qui concerne le travail nocturne. Les 

collectivit®s territoriales ne disposent en effet dõaucun levier juridique pour d®limiter des zones o½ 

seraient accordées des dérogations au travail nocturne. Néanmoins, la Ville peut intervenir indirectement 

et ce de trois manières différe ntes : 

¶ dõabord en prenant position pour faire ®voluer la loi (par un vïu ou tout autre moyen adapt®), 

d®marche dans laquelle sõinscrit le pr®sent rapport. 

¶ ensuite en demandant que la r¯glementation soit respect®e quand ce nõest pas le cas et que des 

manquements graves susceptibles de nuire à la santé des salariés, à la tranquillité des riverains ou 

¨ la concurrence sont constat®s. Il sõagit davantage dõun moyen de pression que dõun v®ritable 

pouvoir mais dans certains cas la voix de la Ville, efficacement r elayée, peut être entendue par les 

repr®sentants de lõ£tat pour faire cesser une situation anormale.  

¶ enfin, en sõappuyant sur sa comp®tence en mati¯re de fixation des horaires des services publics 

pour accompagner lõ®volution des modes de vie ou pour initier des évolutions en matière 

dõanimation urbaine (horaires des ®quipements sportifs ou culturels comme les mus®es ou les 

bibliothèques par exemple). Elle peut aussi, inversement, intervenir pour que des équipements qui 

ne d®pendent pas dõelle modifient leurs horaires dõouverture pour r®pondre aux attentes de la 

population parisienne (en matière de transports ou de vie culturelle par exemple).  

5. La situation dans les grandes villes dõimportance comparable ¨ Paris 

a. Quelques éléments de comparaison internationale en matière 

dõouverture dominicale des magasins 

Il existe des différences très sensibles entre les grandes métropoles tant sur le plan des règles en vigueur 

en mati¯re de travail dominical que sur celui de leur application. Dõune ®tude r®alis®e par lõAtelier 

parisien dõurbanisme ¨ la demande de la mission on peut tirer les enseignements suivants :  

¶ à Londres , comme dans le reste de lõAngleterre, lõouverture dominicale des magasins est 

régie par une loi de 1994  (le Sunday Trading Act ).  Les magasins de petite surface peuvent 

ouvrir le dimanche sans restriction dõhoraires et ceux de plus de 280 mİ ne peuvent ouvrir que six 

heures au maximum, entre 10h et 18h. Le travail dominical doit être précisé dans le contrat de 

travail, mais il ne donne lieu  à aucune compensation salariale. Les magasins sont donc plutôt 

davantage ouverts le dimanche quõ¨ Paris, m°me si la moiti® des magasins de moins de 280 mİ 

restent fermés. Les grands magasins comme Harrods ou Marks  and Spencer situés dans les 
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quartiers tou ristiques ou les grands centre s commerciaux plus excentrés sont systématiquement  

ouverts .  

En Ecosse (et par conséquent à Glasgow et Edi mbourg), lõouverture dominicale des magasins qui 

est une compétence du parlement local , est autorisée sans restriction. Il en est de même en Irlande.  

¶ en Allemagne, une loi fédérale de 2006 a laissé aux L änder la liberté de légiférer en 

mati¯re dõouverture dominicale des magasins. Le Sénat de Berlin avait alors permis que 

ceux-ci puissent ouvrir jusquõ¨ dix dimanches par an dont les quatre précédant Noël. Or, la Cour 

constitutionnelle de Karlsruhe a annulé cette loi du Land de Berlin en décembre 2009. Lõarticle 

139 de la Constitution allemande dispose  en effet que «  le dimanche et les jours fériés 

restent des journées de repo s et dõ®l®vation spirituelle prot®g®s par la loi » et que « les 

salari®s ne doivent pas exercer dõoccupation le dimanche et les jours f®ri®s ». 

Les magasins à Berlin ne peuvent plus ouvrir que huit dimanches par an à des dates fixées à 

lõavance selon des règles très strictes (pas plus de deux par mois non consécutifs, deux au plus en 

d®cembre). Deux dimanches dõouverture suppl®mentaires sont autoris®s ¨ certaines occasions (f°te 

de quartier ou anniversaire dõune enseigne). De plus, les commerces situ®s dans les grandes gares 

de la ville (métro et train) peuvent rester ouverts tous les dimanches. Ces règles sont respectées et 

les dimanches autoris®s les magasins ferment en g®n®ral plus t¹t que lõheure limite (20h00).  

Dans le reste de lõAllemagne, le droit est encore plus restrictif et les autorisations dõouverture 

dominicale d®passent rarement quatre par an. LõAutriche est sur la m°me ligne et le travail 

dominical y est interdit sauf rares exceptions (services dõurgences, boulangerie et restauration). 

¶ à Mad rid , une loi de 2012 de la Communauté autonome  autorise lõouverture dominicale de 

tous les commerces sans restriction dõhoraire, alors que  dans le reste de lõEspagne, seuls 

les commerces de moins de 300 m² sont autorisés à ouvrir . Dans les faits, la grande  majorité 

des commerces madrilènes restent fermés, sauf dans le centre historique, dans les grandes 

enseignes (dont certaines ferment à 21h00 ou 22h00) et dans les supermarchés ou supérettes qui 

peuvent rester ouverts jusquõ¨ 1 heure du matin. 

¶ en Italie,  une loi de 2011 autorise les commerces italiens à rester ouverts 24 heures sur 

24 et 7 jours sur 7 . Toutefois, dans les grandes villes italiennes comme Rome, Naples, Milan ou 

Turin, les magasins restent g®n®ralement ferm®s en dehors de lõhyper-centre, des grandes 

enseignes et des supermarch®s. Par ailleurs, la fermeture des magasins le soir jusquõ¨ 23h00 sõest 

g®n®ralis®e ¨ lõoccasion de quelques ®v®nements appel®s ç nuits blanches  ». 

¶ Dans le reste de lõEurope, la situation est contrastée et la tendance est  plutôt à  une 

lib®ralisation de lõouverture dominicale, sans que cela conduise dans les faits à une 

ouverture généralisée des commerces . La Belgique a ainsi instauré en 2006 un dispositif où 

les commerces peuvent ouvrir neuf dimanches par an (six étant cho isis par le gouvernement 

f®d®ral et les trois autres par les municipalit®s) alors quõaux Pays-Bas ce sont les municipalités 

qui ont le pouvoir dõautoriser le travail dominical toute lõann®e si elles le souhaitent. Enfin, la 

Suède, la Finlande (pour les mag asins de moins de 400 m²), la Croatie et la République Tchèque 

ont lev® toute restriction en ce qui concerne lõouverture des magasins le dimanche, alors quõau 

Danemark et en Pologne la fermeture nõest obligatoire que les jours f®ri®s mais pas le dimanche. 

¶ En dehors de lõEurope, on peut citer lõexemple de New -York  o½ lõouverture des commerces le 

dimanche était régie jusque dans les années 1980 par les «  blue laws  ». Celles-ci, dõinspiration 

religieuse, étaient décidées au niveau des comtés , étaient très limi tatives et comportaient  une 

interdiction de principe dõouverture dominicale. Le syst¯me sõest totalement assoupli au 

début des années 1980 au nom du libéralisme économique . Une libert® dõouverture quasi-

totale a été donnée aux commerces et ce principe est toujours en vigueur en 2014. En pratique, 

plus de la moitié des commerces de New -York ouvrent le dimanche, en particulier dans 

le centre o½ toutes les grandes enseignes et les grands magasins comme Macyõs (le plus 

grand magasin du monde) ou Bloomingdales s ont ouverts. En outre, il existe à New -

York un important réseau de « deliõs » (épiceries de quartier) ouvert 24h/24 et 7 jours/7.  

b.  Le travail nocturne est très encadré par le droit européen  

Il nõexiste gu¯re de donn®es comparatives concernant le travail de nuit ¨ lõ®chelon international. Les pays 

de lõUnion europ®enne se doivent n®anmoins de respecter la directive 2003/88/CE du Parlement européen 
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et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de lõam®nagement du temps de travail. 

Cette directi ve définit la période nocturne comme « toute période d'au moins sept heures, telle que définie 

par la législation nationale, comprenant en tout cas l'intervalle compris entre 24 heures et 5 heures.  

Dans sa note dõao¾t 2014, la DARES sõest appuy®e sur les données fournies par Eurostat pour apporter un 

®clairage sur cette question tout en pr®cisant que, selon lõOffice statistique de lõUnion europ®enne, ç le 

travail en soirée et de nuit est un concept difficile à établir sur une base strictement uniforme pour tous les 

États membres puisque les définitions de la soirée et de la nuit diffèrent 23 ».  

En effet, en droit britannique comme en droit allemand ou suisse, le travail de nuit correspond à la 

période allant de 23 heures ( contre 21 heures en France) à 6 heure s du matin. En droit espagnol, la plage 

est comprise entre 22 heures et 6 heures du matin. En Belgique, la définition du travail  nocturne est plus 

large  puisquõil sõagit de la plage horaire 20 heures ð 6 heures du matin. En droit italien, il sõagit dõune 

p®riode de 7 heures cons®cutives comprenant lõintervalle 24 heures ð 5 heures du matin.  

Les différences constatées incitent donc à une certaine prudence dans la comparaison des pourcentages de 

salariés travaillant la nuit entre pays et elles ne donnent pa s dõindications pr®cises sur la seule question 

dõouverture des commerces en soir®e ou la nuit, par ailleurs d®j¨ ®voqu®e supra . 

Il ressort de cette étude que le Royaume -Uni se distinguait au début des années 1990 par une proportion 

élevée de salariés qui t ravaillaient la nuit (près de 25 %). Cette proportion a beaucoup diminué depuis. 

Les écarts sont moins importants entre les huit autres pays même si la France se distingue en fin de 

p®riode par une fr®quence sup®rieure du travail de nuit. En termes dõ®volution, la France , comme 

lõEspagne et les Pays-Bas, a connu une augmentation modérée du travail de nuit depuis une 

vingtaine dõann®es. Dans les neuf pays considérés, les femmes travaillent beaucoup moins souvent de 

nuit que les hommes  : le rapport entre la p roportion dõhommes et de femmes qui travaillent la nuit variait 

en 2012 entre 2,2 (France) et 1,4 (Suède). Ce rapport a diminué depuis 1992, passant par exemple en 

France de 2,7 ¨ 2,2 en raison notamment de lõentr®e en vigueur de la loi de 2001. 

Au total, sõil existe certains signes de convergence entre pays (rapprochement des fr®quences et r®duction 

de lõ®cart entre les femmes et les hommes), des diff®rences importantes subsistent encore.  

                                                           
23 DARES Analyses nÁ 062, publication de la direction de lõanimation de la recherche, des ®tudes et des statistiques du 

minist¯re du Travail, de lõEmploi et du Dialogue social, ao¾t 2014, p. 5. 



Conseil de Paris ʹmission dõinformation et dõ®valuation Le travail dominical et nocturne à Paris 

29 

DEUXIEME PARTIE ð LA SITUATION PARISIENNE REELLE  
 

1. La réalité précise du travail dominical  
 

a. Les sept zones touristiques et le Palais des Congrès de la Porte Maillot  
 

i.  Les sept zones touristiques  

On compte dans la capitale sept zones touristiques  dõaffluence exceptionnelle (cf. en annexe 8 la carte 

g®n®rale de ces zones ainsi que le plan de chacune dõentre elles) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces zones ont été définies par le préfet de Paris, sur proposition du Conseil de Paris , par sept arrêtés des 

14 octobre 1994 (Rivoli, Place des Vosges - Francs-Bourgeois, rue dõArcole, Champs-Élysées, Viaduc des 

Arts), 20 septembre 2000 (secteur boulevard Saint -Germain) et 21 février 2005 (secteur Montmartre 24). 

Selon lõAtelier parisien dõurbanisme qui a r®alis® une ®tude de ces sept zones25 (cf. annexe 9), certaines 

sont presque exclusivement dédiées aux magasins de souvenirs (Rivoli,  Arcole et Montmartre) et les 

®volutions commerciales des autres secteurs dõactivit® y sont faibles.  

Dans les zones Saint -Germain, Champs -Élysées et Francs -Bourgeois, qui ont un caractère touristique 

moins exclusif et un tissu commercial plus diversifié, lõAPUR indique que les ®volutions r®centes sont 

marquées par une croissance du prêt -à-porter et des autres magasins dõ®quipement de la personne 

(bijouterie, montres, cosmétiques, etc.). On observe également une croissance du nombre de magasins 

dõenseignes (magasins en réseaux) aux dépens du commerce indépendant. La zone Saint -Germain, par 

exemple, avait pourtant ®t® cr®®e notamment pour soutenir lõactivit® des librairies ind®pendantes 

emblématiq ues de ce quartier. Enfin, dans la zone du Viaduc des Arts spéc ifiquement dédiée aux métiers 

dõarts, on constate que, si les magasins dõ®quipement de la maison sont toujours les plus nombreux, ils 

perdent du terrain au profit de la restauration. Le nombre de vaca nces y est en forte augmentation . Il faut 

cependant souligner que, toujours selon lõAPUR, la m°me ®volution concerne aussi dõautres rues de Paris 

situées en dehors des zones touristiques (rue des Abbesses, abords de la rue des Francs -Bourgeois).  

ii.  Le Palais des congrès de la Porte Maillot  

Les commerces situés dans lõenceinte du Palais des congr¯s de la Porte Maillot b®n®ficient dõune 

dérogation permanente pour ouvrir le dimanche  et les jours fériés. Ce lle -ci a été accordée par un 

arrêté préf ectoral du 15 mars 1976. A ntérieur à la refonte du code du travail 26, il est toujours en vigueur.  

Cette mesure avait été prise en raison de la nature spécifique du Palais des Congrès conçu et réalisé en 

vue dõaccueillir des congressistes venant de lõ®tranger. Les commerces qui sõy trouvent ont ainsi pour objet 

                                                           
24 Secteur du bas Montmartre du 5 au 15 et du 4 au 18 rue de Steinkerque, du 15 au  19 place Saint -Pierre et de la rue 

Tardieu dans sa totalité, du secteur Haut de la rue Lepic allant du carrefour de la rue Tholozé à la rue de la Mire, du secte ur 

du Vieux Village du 2 au 18 et du 1 au 9 rue Norvins, du 1 au 3 rue des Saules, de la rue Po ulbot dans sa totalité, de la place 

du Tertre, de la place du Calvaire, du 1 au 17 ter et du 4 au 10 de la rue du Mont -Cenis, du 51 au 59 et du 42 au 48 de la rue 

du Chevalier de la Barre, des rues Sainte -Rustique et Sainte -Eleuthère en entier.  
25 Les évolutions commerciales dans les zones touristiques , APUR, septembre 2014.  
26 On peut penser que si la préfecture souhaitait mettre en conformité cette situation avec le droit actuel, elle le pourrait 

en utilisant lõarticle L.3132-20 du code du travail.  

¶ la rue de Rivoli, section comprise entre la rue de lõAmiral de Coligny et la place de la Concorde (1er arrondissement).  

¶ la place des Vosges et la rue des Francs-Bourgeois (3ème et 4ème arrondissements).  

¶ la rue dõArcole, ¨ proximit® imm®diate de Notre-Dame (4ème arrondissement).  

¶ lõavenue des Champs-Élysées (8ème arrondissement).  

¶ le Viaduc des Arts situé avenue Daumesnil entre le passag e des Quinze-Vingt et la rue de Rambouillet (12 ème 

arrondissement).  

¶ le boulevard Saint -Germain, dans sa partie comprise entre la rue des Saints -Pères et la place Saint -Germain -des-

Prés (6ème arrondissement).  

¶ le quartier de la Butte Montmartre (18 ème arrond issement).  
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de satisfai re leurs besoins et non ceux de la clientèle du quartier.  Les caractéristiques de leurs séjours, 

dõune dur®e tr¯s br¯ve, g®n®ralement situ®s en fin de semaine, impliquaient, selon les initiateurs de cette 

mesure, pour ces congressistes toujours d®sireux dõemporter des souvenirs du pays visité, la possibilité de 

procéder à des achats le dimanche. Celui -ci est habituellement le dernier jour de congrès et le jour le 

moins charg®. Lõouverture du dimanche devait ainsi permettre aux commerces dõassurer lõ®quilibre de leur 

exploitation et de tirer profit des caractéristiques particulières  de cette clientèle.  

b.  Le mécanisme des autorisations préfectorales «  dans lõint®r°t du public » 

(article L.3132 -20) 

Ces dérogations sont accordées par le préfet de Paris qui sõefforce dõappr®cier la r®alit® de la 

situation exceptionnelle  invoquée par le demandeur.  La procédure prévoit la consultation du Conseil 

de Paris  mais, pour des raisons pratiques (caract¯re dõurgence de la plupart des demandes), il a ®t® 

convenu depuis 2010, en  accord avec le préfet, que celles-ci ne seraient  plus soumises au Conseil. Cõest la 

direction du d®veloppement ®conomique, de lõemploi et de lõenseignement sup®rieur de la Ville de Paris  

qui est destinataire de ces demandes de dérogations. La mention du v isa « Le Conseil de Paris  consulté » 

figure n®anmoins dans lõarr°t® pris par la Pr®fecture. 

A titre dõexemple, pour lõann®e 2014, la pr®fecture avait re­u au 30 septembre 119 demandes de 

dérogations, 86 ayant été accordées pour 4 refus (les 29 autres étant  en cours dõinstruction). Sur les quatre 

dernières années, le nombre de demandes oscille entre 125 et 160 et le nombre de refus entre 17 et 23. Par 

ailleurs, même si ces dérogations sont accordées pour une durée de trois ans maximum, une cinquantaine 

dõentre elles, systématiquement renouvelées, peuvent être considérées comme permanentes.  

Lõessentiel des demandes ponctuelles porte sur des am®nagements int®rieurs dans de grands magasins, 

des d®m®nagements dõentreprises, de la maintenance informatique, etc. Les rares demandes portant sur 

des durées plus longues émanent de magasins de vente au détail (chaussures par exemple) se situant à 

proximité immédiate de zones touristiques très fréquentées le dimanche.  

 

 

 

 

 

 

 

 

c. Les «  cinq dimanches  » 

Lõutilisation de cette proc®dure diff¯re ¨ Paris par rapport aux pratiques dõun grand nombre 

de villes de banlieue ou de province, sans doute en raison du titulaire du pouvoir de décision  : le préfet et 

non le maire. En effet, certains maires utilisent une partie de ces dimanches dans le cadre de 

manifestations culturelles ou touristiques  dont la portée est  beaucoup plus large que la seule 

ouverture des magasins, ce qui nõest pas le cas ¨ Paris. A Paris en effet, les 29 dérogations  accordées 

aux branches professionnelles sont, pour lõessentiel, cal®es en fin dõann®e et sur les soldes  en janvier 

(soldes dõhiver) ou en juin -juillet (soldes dõ®t®).  

Certains secteurs ayant une activité saisonnière liée à des événements particuliers ont opté pour dõautres 

dates (chocolaterie -confiserie -biscuiterie pendant la période pascale par exemple).  Elles font lõobjet de 

négociations avec les professions et chacune concerne la totalité des commerces relevant de chaque 

branche dõactivit® concern®e. A titre dõexemple, le secteur des arts de la table et de la cristallerie a opt® en 

2014 pour les 13 janvier, 30 juin, 8, 15 et 22 décembre, celui de la chocolaterie, confiserie et biscuiterie 

pour les 17 et 24 mars, 8, 15 et 22 décembre  (cf. annexe 10). 

Cette disposition a ®t® par exemple mise en ïuvre en 2011 dans une optique culturelle pour 

permettre lõouverture le dimanche de la librairie La Hune, quand elle a été transférée dans un 

local commercial de la Ville de Paris , ¨ lõangle des rues de lõAbbaye et Bonaparte dans le 6ème 

arrondissement. Dans un autre contexte, la cour administrative dõappel de Paris a consid®r®, dans un 

arr°t du 19 mars 2002, quõil serait pr®judiciable au public de refuser la d®rogation au repos dominical 

des salari®s dõun commerce situ® avenue de lõOp®ra. En effet, celui-ci vendait des produits de 

parfumerie et de maroquinerie hors taxe et sõadressait ¨ une clientèle particulière composée de 

touristes étrangers  (notamment japonais), dont nombre dõentre eux, en raison des circuits de visite 

organisés par les agences de voyages de leur pays dõorigine, ne pouvaient effectuer leurs achats ¨ Paris 

que le dimanche.  
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d.  La liste de lõarticle R.3132-5 du code du travail  

Les secteurs b®n®ficiant de d®rogations permanentes en mati¯re dõouverture dominicale concernent aussi 

bien des activités industrielles (peu présentes à Paris) que des entreprises commerciales ou de services. Ce 

régime ne comporte aucune spécificité parisienne. Toutefois, la simple énumération des principaux 

secteurs quõil concerne d®montre une couverture de tous les domaines liés aux nécessités de la vie 

sociale et aux besoins de la vie courante  :  

¶ commerce de gros et de d®tail (commerce de d®tail de lõameublement27 et du bricolage 28, débits de 

tabac, distributeurs de carburant).  

¶ transports et livraison (transports ferroviaires et autres, expédition, transit et emballage, commerces 

et services situ®s dans lõenceinte des a®roports29). 

¶ santé et soins (établissements et services de soins médicaux, infirmiers et vétérinaires, établissem ents 

de santé, sociaux, médico-sociaux, pharmacies 30, bains, piscines, etc., pompes funèbres).  

¶ assainissement, environnement, voirie et gestion des déchets (balayage, nettoyage, enlèvement des 

ordures ménagères).  

¶ activité récréatives, culturelles et sportiv es (entreprises de spectacle, musées et expositions, centres 

culturels, sportifs et récréatifs 31, parcs dõattraction, ateliers de photographie). 

¶ tourisme (syndicats dõinitiative et offices de tourisme, agences de tourisme et de loisirs). 

¶ consommation immédi ate et restauration (produits alimentaires destinés à la consommation 

immédiate 32, hôtels, cafés et restaurants).  

¶ maintenance, dépannage et réparation (garages et ateliers de réparation de véhicules).  

¶ service aux personnes (aide à domicile).  

¶ location (DVD e t cassettes vidéo, locations saisonnières de meublés liés au tourisme).  

¶ marchés, foires, expositions, congrès, colloques et séminaires.  

¶ magasins de fleurs naturelles, graines et jardineries.  

e. La problématique des «  arrêtés préfectoraux de fermeture  » 

Conform®ment ¨ lõarticle L.3132-29 du code du travail, lorsqu'un accord est intervenu entre les 

organisations syndicales de salariés et celles d'employeurs d'une profession et d'une zone géographique 

déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le préfet 

peut, par arrêté, sur la demande des organisations intéressées, ordonner la fermeture au public des 

établissements de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos.  

Deux arr°t®s de fermeture font actuellement lõobjet dõune r®flexion quant ¨ la n®cessit® ou non de les 

abroger : celui concernant les pharmacies dõofficine dõune part (arr°t® du 10 d®cembre 2012), celui relatif 

aux ®tablissements vendant au d®tail de lõalimentation g®n®rale, de lõ®picerie, de la cr¯merie, des 

fromages, des fruits et l®gumes et des liquides ¨ emporter dõautre part (arr°t® du 15 novembre 1990). 

« Ces deux sujets, explique Marc -Henri Lazar, peuvent, indépendamment des évolutions législatives, 

bouleverser le cadre juridique dõexercice et dõemploi de salari®s le dimanche ¨ Paris33 ». 

Ceux relatifs aux établissements procédant à la vente du pain (arrêté du 21 janvier 1997), aux 

établissements vendant au détail de la viande de boucherie, de la viande d e cheval et de la triperie (arrêté 

du 22 octobre 1990), aux établissements vendant au détail de la poissonnerie (arrêté du 22 septembre 

1989) et aux établissements vendant au détail de la volaille et du gibier (arrêté du 15 mars 1990) ne 

semblent en revanc he pas poser de problème particulier (cf. en annexe 11 le récapitulatif de ces arrêtés).  

                                                           
27 Les commerces de ce secteur nõutilisent pas syst®matiquement cette facult®. Si le magasin Conforama du Pont-Neuf 

ouvre le dimanche, tel nõest pas le cas, en particulier, de Crozatier qui est ferm®. 
28 Ni Leroy -Merlin, ni Bricorama par exemple nõutilisent cette opportunité.  
29 Cette d®rogation ne concerne pas directement Paris mais lõinfluence fortement en raison de la concurrence que les zones 

de Roissy et Orly sont susceptibles de générer. Les gares ne sont pas concernées, ni les stations de métro ou de RER . 
30 A Paris, les pharmacies sont fermées sauf celles qui sont de garde conformément à un arrêté préfectoral de 2012.  
31 Certains magasins situ®s dans lõenceinte de ces centres peuvent ouvrir sõils sont en lien direct avec leur activit® comme 

cõest notamment le cas au parc de La Villette.  
32 Il sõagit par exemple des p©tisseries et des vendeurs de pizzas ou de sushis. 
33 Audition de Marc -Henri Lazar, responsable territorial pour Paris de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de lõemploi dõIle-de-France, 9 octobre 2014.  
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i.  La fermeture dominicale des pharmacies dõofficine 

Si les pharmacies figurent dans la liste annex®e ¨ lõarticle R.3132-5 du code du travail , elles doivent 

cependant fer mer le dimanche à Paris conformément à lõarr°t® pr®fectoral du 10 d®cembre 2012, à 

lõexception de celles qui sont inscrites sur le tableau de garde fix® par lõAgence r®gionale de sant®. Cõest un 

sujet sur lequel les acteurs concernés sont divisés  et l'arrêté préfectoral fait l'objet de contestations 

récurrentes  de la part de certaines officines. Le préfet   est actuellement saisi par une soixantaine 

dõ®tablissements dõune demande dõabrogation de cet arrêté . La DIRECCTE procède aux consultations 

des  organisations syndicales et professionnelles  et ¨ lõinstruction de cette demande. Il sõagit de 

mesurer sõil est toujours pertinent dõimposer la fermeture dominicale des officines et de v®rifier si cette 

disposition correspond, aujourdõhui encore, à une volonté majoritaire de la profession.  

En réalité, cet arrêté avait été pris pour répondre à une logique de travail nocturne et non de travail 

dominical. Il sõagissait de pallier la difficult® de trouver des pharmacies volontaires pour effectuer des 

gardes de nuit. Lõobligation de fermer le dimanche constituait ainsi une contrepartie permettant aux 

officines ouvertes la nuit de b®n®ficier de transferts de chiffre dõaffaires. Le contexte a semble-t-il changé, 

les conditions dõindemnisation des pharmacies ouvertes la nuit ®tant aujourdõhui plus favorables, ce qui 

rend la nécessité de fermer le dimanche moins pertinente.  

ii.  La fermeture dominicale des commerces de bouche  

Le Syndicat de lõ®picerie fran­aise et de lõalimentation g®n®rale (SEFAG) a engagé au printemps  dernier 

une d®marche visant ¨ lõabrogation de lõarr°t® du 15 novembre 1990 imposant à tous les 

commerces alimentaires parisiens un jour de fermeture complet de 0h à 24h . Le SEFAG fait valoir que 

cette réglementation parisienne , mise en place dans un conte xte économique différent, nõest plus adaptée 

¨ lõenvironnement dans lequel évoluent c es commerces de bouche, leur  niveau de rentabilité permettan t à 

lõ®poque de fermer un ou deux jours par semaine, ce qui ne serait plus le cas  aujourdõhui.  

La DIRECCTE a  donc entrepris une consultation des organisations professionnelles et syndicales pour 

mesurer leur degr® dõattachement au maintien de cet arr°t®. Sõil devait être finalement abrogé, ces 

®tablissements seraient de nouveau r®gis par le droit commun, cõest-à-dire lõimpossibilit® dõouvrir le 

dimanche au -del¨ de treize heures et le renvoi aux conventions collectives pour les r¯gles dõattribution du 

repos dominical. Ces établissements pourraient en revanche ouvrir  sept jours sur sept comme le souhaite 

le SEFAG en employant du personnel par roulement, ce qui nõest pas possible aujourdõhui. 

La position du SEFAG ne fait pas lõunanimit®, plusieurs organisations patronales et syndicales 

ayant adressé le 16 juillet 2014 à la DIRECCTE un courrier dans lequel elles se pron oncent en faveur du 

maintien de lõarr°t® de 1990 et du respect de son application. Elles consid¯rent en effet que cet arr°t® est 

indispensable au maintien du tissu économique du commerce alimentaire indépendant et de ses salariés.  

Le Conseil de Paris  avait  adopt® ¨ lõunanimit® (séance des 16 et 17 juin 2014) un vïu propos® par lõUMP  

rappelant son attachement à la défense des commerçants indépendants de proximité et demandant un 

renforcement des contrôles de commerces de vente au détail alimentaire ne respe ctant pas le jour de 

fermeture hebdomadaire.  Il faut en effet souligner que c e secteur concentre plus de 70 % de la 

verbalisation effectu®e par lõInspection du travail (67 proc¯s-verbaux sur 91 transmis au Parquet en 

2012).  

f.  Lõabsence de donn®es fiables sur  les compensations proposées aux salariés 

et le nombre dõouvertures ill®gales 

i.  Les compensations proposées aux salariés ne sont pas connues précisément  

Lors de son audition devant la mission, le directeur régional du travail 34 a indiqué que la base de données 

qui centralise les conventions collectives ou les accords de branches et dõentreprise ne permettait pas 

dõisoler les stipulations qui traitent des contreparties au travail dominical dans les communes dõint®r°t 

touristique ou thermal, ni bien entendu au niveau p lus fin des zones touristiques. Il faudrait, pour y 

parvenir,  croiser l es données territoriales et sectorielles en identifiant sur une zone donnée toutes les 

                                                           
34 Audition de Laurent Vilbïuf, directeur r®gional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

lõemploi dõIle-de-France, 9 octobre 2014.  
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entreprises qui rel¯vent de ces milliers dõaccords ou de conventions et dresser la liste, ¨ lõint®rieur de ces 

zones, de ceux/celles dans lesquel(le)s les salariés bénéficient de tel ou tel type  de compensations. 

Sont consultables en revanche les accords dõentreprises appliquant un régime de  contreparties uniformi sé 

pour tous leurs salari®s quel que soit le lieu dõimplantation du magasin (communes ou zones touristiques, 

PUCE, etc. ). Ces accords peuvent être très différents les uns des autres car ils dépendent dans une large 

mesure, selon le directeur régional du tr avail, des rapports de force qui sõ®tablissent entre la direction et 

les syndicats ¨ lõint®rieur de ces grandes enseignes. 

En outre, ¨ lõint®rieur dõune m°me enseigne, des régimes différents peuvent coexister selon que les 

salari®s rel¯vent de lõentreprise ou des marques quõelle h®berge (concessions, démonstrateurs). Ce 

phénomène concerne essentiellement les grands magasins comme Le Printemps ou Les Galeries Lafayette 

qui, certes, ne sont pas aujourdõhui situ®s dans des zones d®rogatoires, mais qui aspirent ¨ lõ°tre. 

ii.   Le nombre dõouvertures ill®gales est difficile ¨ appr®cier 

La mission aurait également souhaité avoir une vision claire  de lõampleur du ph®nom¯ne des ouvertures 

illégales le dimanche. Plusieurs personnes auditionnées considère nt par exemple, ¨ lõinstar de Danielle 

Simonnet, quõ ç énormément de magasins restent ouverts le dimanche après -midi et sont bien souvent 

ouverts le lundi de façon totalement illégale 35  è. Le directeur r®gional du travail a indiqu® quõil nõ®tait pas 

en mes ure de répondre à cette demande, ni de quantifier ce phénomène . 

Les services de lõInspection du travail connaissent globalement la réalité des ouvertures dominicales et 

oriente nt  leurs contr¹les en fonction dõinformations sur les types de commerces, alimentaires ou non, qui 

ouvrent le dimanche. Mais ce ne sont que des approches fragmentaires difficiles à agréger et à recouper. 

Marc -Henri Lazar reconnait que la DIRECCTE «  nõa pas mis en place des syst¯mes dõenqu°tes 

systématiques territorialisées qui permett raient dõavoir un inventaire pr®cis, m°me sur un ®chantillon, pour 

ensuite faire une extrapolation de manière plus scientifique 36  ». Il faudrait  pouvoir  visiter  tous les 

commerces dõun secteur dõarrondissement pour savoir lesquels respectent ou non la loi. 

Cette cartographie du travail dominical illégal reste donc à établir,  même si la typologie des 

infractions constatées permet de se faire une idée approximative des secteurs et des zones qui respectent 

moins que dõautres le repos dominical. Selon la DIRECCTE, près des trois -quarts de la verbalisation 

concerne, rappelons-le, le commerce de détail alimentaire, le reste se répartissant entre la coiffure (un peu 

plus de 10 %), et le commerce de détail non alimentaire, notamment la librairie.  

Sur un plan géogra phique, le quart nord -est de Paris serait plus particuli¯rement concern®, sans que lõon 

sache si les infractions y sont effectivement plus élevées que dans le reste de la capitale ou si les 

inspecteurs du travail y ciblent plus particulièrement le travail dominical. Comme lõa rappel® le directeur 

r®gional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de lõemploi dõIle-de-France 

lors de son audition, «  les agents de contr¹le b®n®ficient dõune marge dõinitiative37 ». 

Comme indiqué dans la premi¯re partie, lõouverture ne constitue pas en soi une infraction, puisque celle -ci 

est li®e pour une tr¯s large part au statut des personnes travaillant dans lõ®tablissement. Il appartient 

donc ¨ lõInspection du travail dõ®tablir si, oui ou non, il sõagit dõune ouverture ill®gale. Il en est de m°me 

pour le respect de lõarticle R.  3132-5, certains établissements jouant sur le caractère hybride  de leur 

activité pour enfreindre la loi.  

Quant aux arrêtés préfectoraux de fermeture qui concernent tous les établissements, y compris ceux qui 

nõemploient pas de salari®s, ils sont également difficiles à faire appliquer dans la mesure où les 

contrevenants invoquent le fait quõils ferment le lundi pour ouvrir le dimanche après -midi.  

La visibilit® est ®galement tr¯s faible lorsquõil sõagit des dérogations , en principe ponctuelles , accordées 

dans le cadre de travaux ou dõam®nagement dans des magasins, dõop®rations de maintenance ou des 

déménagements qui ne concernent pas les ouvertures des commerces eux -mêmes mais le travail dominical 

en tant que tel. Le travail dominical peut se prol onger alors que la dérogation accordée sur la base de 

lõarticle L.3132-20 du code du travail aura expiré.  

                                                           
35 Audition de Danielle Sim onnet, conseillère de Paris non -inscrite, 15 septembre 2014.  
36 Audition de Marc -Henri Lazar.  
37 Audition de Laurent Vilbïuf. 
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g. Lõouverture dominicale dans les zones limitrophes de Paris  

Les centres commerciaux situés autour de Paris sont , selon le rapport Bailly , caractéristi ques des 

différences de traitement engendrées par la législatio n actuelle entre zones proches. Les principaux 

centres ayant une influence sur le commerce parisien sont situés dans des zones touristiques. Il existe 

donc une concurrence infra régionale qui sõexerce aujourdõhui pour attirer une client¯le de touristes 

français ou étrangers . Le directeur g®n®ral de lõOffice du tourisme et des congrès de Paris, considère  

ainsi  « quõil y a aujourdõhui des ph®nom¯nes de transfert qui sont ¨ lõïuvre parce que lõoffre dominicale est 

réduite à Paris  (é). Ce sont les touristes ®trangers, notamment les touristes extra-européens voyageant en 

Europe, qui vont dans des lieux de shopping autour de Paris. Ils peuvent facilement les rejoindre en une 

heure de RER ou de bus38 ». Il nuance toutefois ce propos en soulignant que «  ce nõest pas parce que nous 

®tendrions lõouverture dominicale des commerces ¨ Paris que le paysage changerait radicalement ». 

i.  Les centres ouverts au titre des zones touristiques  

¶ Le centre commercial des Quatre Temps -CNIT est le principal centre commercial limitrophe de Paris  

et le premier de France par sa fréquentation . Il rassemble  300 commerces sur 130 000 m². Il  bénéficie 

dõun classement en zone touristique qui  fait aujourdõhui lõobjet dõun contentieux. 

¶ Il existe aussi des centres commerciaux sp®cialis®s, qui, m°me sõils attirent ®galement les Franciliens, 

visent essentiellement une clientèle touristique, et dont  lõouverture dominicale fait partie intégrante 

de leur  modèle économique. Le Val dõEurope, fermé le dimanche, situé à Serris, près de Disneyland 

Paris et à 35 minutes du centre de la capitale, a ainsi dans son environnement immédiat la Vallée 

Village 39, artère commerciale ouvrant le dimanche et accueillant 115 marques de la mode et du luxe, 

principalement de lõhabillement. Il  reçoit plus de 7 millions de visiteurs par an. On peut y accéder par 

navettes  depuis le centre de Paris, y compris le dimanche. Un second outlet  (magasin dõusine) de 

marques, le One Nation Paris 40, destiné lui aussi à accueilli r une clientèle touristique, a ouvert en 

décembre 2013, près de Versailles. Il propose également des navettes au départ de Paris.  

ii.  Les centres commerciaux limitrophes non classés en zone touristique  

¶ On peut citer lõexemple du centre le Mill®naire ¨ Aubervilliers, qui dispose de 56  000 m² de commerces 

sur une zone de chalandise couvrant la communaut® dõagglom®ration de Plaine Commune et le nord 

de Paris. En effet, ses difficultés , li®es aux conditions dõacc¯s au site, ont conduit les pouvoirs publics à 

considérer que son ouverture dominicale était une condition nécessaire à son redressement. Le centre, 

ouvert en avril 2011, a fait lõobjet en novembre 2011 dõune premi¯re d®rogation dominicale pour un an, 

bas®e sur lõatteinte au bon fonctionnement du site due des nombreux travaux dõam®nagement en 

cours, annul®e par le tribunal administratif, puis dõun classement en PUCE par arr°t® du pr®fet de 

Seine-Saint -Denis du 20 février 2013, annulé en juin 2013 par le tribunal administratif de Montreuil 

sur recours du collectif intersyndical Clic -P.  Le site est donc actuellement fermé le dimanche.  

¶ Le Centre Bercy 2 de Charenton -le Pont est ®galement ferm® le dimanche ¨ lõheure actuelle, de m°me 

que Marques Avenue à Saint -Ouen.  

¶ Enfin,  Aéroville, centre commercial de 200 boutiques ouvert en septembre 2013 sur 80  000 m² de 

surface commerciale et de r®serves, b®n®ficiant dõune d®rogation de droit car situ® dans une zone 

aéroportuaire, à Roissy  Charles de Gaulle.  

h. Lõimpact sur les finances publiques 

En termes de dépenses publiques, lõimpact dõun changement sensible de lõouverture dominicale est difficile 

à évaluer, mais nõappara´t pas dissuasif pour la Ville. Pour les deux grands magasins du boulevard 

Haussmann, les coûts additionnels de propreté sont chiffrés annuell ement à 51 000 û. Ce montant ð 

modeste ð serait ®videmment sup®rieur en cas dõextension ¨ dõautres zones, a fortiori  en cas de 

                                                           
38   Audition de Nicolas Lefebvre, directeur g®n®ral de lõOffice du tourisme et des congr¯s de Paris, 1er septembre 2014.  
39 Ce centre commercial a été classé en zone touristique par un arrêté du préfet de Seine -et-Marne du 11 décembre 2000.  
40 La situation juridique de ce centre commercial situé aux Clayes -sous-Bois (Yvelines) nõest pas stabilis®e en mati¯re 

dõouverture dominicale. En effet, la Communaut® de commune de lõouest parisien a d®lib®r® en faveur dõune demande de 

classement en PUCE et la d®cision du pr®fet devrait intervenir avant la fin de lõann®e 2014. Il ouvre 7 jours/7 de 10h à 20h.  



Conseil de Paris ʹmission dõinformation et dõ®valuation Le travail dominical et nocturne à Paris 

35 

généralisation. La préfecture de police estime en revanche pouvoir assumer sans difficulté les dépenses 

supplémentaires de sécurité. Quant à l a RATP, elle estime que la capacité dominicale actuelle de son 

réseau absorberait un afflux supplémentaire.  

Les recettes fiscales suppl®mentaires sont incertaines. Si lõactivité de ces deux magasins croissait dans les 

proportions quõils soutiennent, le surplus fiscal avoisinerait 750 000 û. 

Naturellement, cette somme serait diminuée, dans des proportions quõil est difficile de pr®voir, si cette 

ouverture  avait pour effet de d égrader lõactivit® des magasins de moindre dimension. 

2. Lõ®tendue actuelle du travail nocturne 

a. La palette des activités  

Il était indiqué en introduction du présent rapport que le travail nocturne concernerait 600  000 personnes 

à Paris. La plupart de ces sala riés travaillent dans les secteurs des transports, de la logistique, de la santé 

et de la s®curit® et du nettoyage. Seule une minorit® dõentre eux travaille pendant la totalit® de la nuit. Ce 

constat est tir® de lõ®tat des lieux dress® en novembre 2010, dans le cadre des premiers états généraux de 

la nuit organisés par la Ville de Paris , auxquels ont participé des professionnels de la nuit, des 

associations de riverains ainsi que des universitaires. Il ressort des actes de ce colloque que les activités de 

la nuit parisienne peuvent être réparties dans les rubriques  suivantes , élaborées en 200441 : 

¶ La «  ville des services aux entreprises  ». Cõest le secteur qui rassemble le plus de salari®s  

travaillant la nuit (environ un tiers). Il sõagit essentiellement de cadres qui débordent surtout sur les 

horaires du soir et sont beaucoup moins nombreux ¨ travailler la nuit. Cõest un secteur masculin et 

très mobile  : 48 % des salari®s ont moins de 5 ans dõanciennet®. 

¶ La «  ville de garde  » (les services publics ), constitu ée par les fonctions vitales de la ville  : hôpitaux, 

sécurité, réseaux. Concernant 138  000 personnes, elle est r épartie de façon assez homogène sur le 

territoire parisien . Elle  comprend 22 casernes de pompiers, 20 commissariats de police et une 

quarantaine dõantennes de police, 90 h¹pitaux et cliniques, dont une quinzaine avec un service 

dõurgences fonctionnant 24h/24 et une vingtaine de pharmacies, en plus de celles de garde. Le secteur 

public est dominant, avec une forte proportio n de femmes, notamment parmi le  personnel  hospitalier .  

¶ La «  ville festive  » comprend les bars, restaurants, théâtres et discothèques. Les moteurs culturels 

de début de soirée sont les cinémas et les théâtres  : on compte une centaine de cinémas (Champs -

£lys®es, Montparnasse, Quartier Latin, Halles notamment) et plus dõune centaine de théâtres, en 

particulier le long des grands boulevards et dans les 11 ème et 20ème arrondissements. Les bars et les 

restaurants prennent ensuite le relais (Champs -Élysées, Pigalle, Saint -Germain des Prés, Marais, 

Bastille, Oberkampf, Butte aux Cailles).  Ce secteur représente 13 % des salariés de nuit, soit 83  000 

personnes. Surtout masculine, cette population est plus jeune, plus célibataire et plus mobile que les 

autres. Cela repr®senterait un chiffre dõaffaires consolid® de 1,4 Mds dõeuros r®alis® par 1 600 

entreprises, selon la Chambre syndicale des cabarets artistiques et discothèques.  

¶ « La ville marché  », cõest-à-dire les commerces. On compte de nombreuses épiceries ouvertes après 

22 heures et une trentaine de sup®rettes jusquõ¨ 23 heures-minuit surt out dans le centre de Paris. 

Quelques kiosques, tabacs, librairies, fleuristes fonctionnent après 22 heures. Après minuit, on trouve 

encore quelques boulangeries, automates ou stations -services surtout en périphérie. Ce secteur 

représente environ 52  000 personnes. Essentiellement composé de femmes, de jeunes, de célibataires 

et de personnes mobiles, il est très hétérogène et donc plus délicat à analyser.  

¶ Le Paris des transports . Lõoffre varie au long de la nuit : entre 22 heures et 0  h 30, métro et RER 

ont des fréquences plus faibles. Le dernier métro arrive au terminus à 1 h15 (dimanche -jeudi ) et à 

2h15 (vendredi, samedi,  veilles de fêtes ). Sõagissant des bus, 57 lignes/ 60 circulent jusquõ¨ 22h30 et 46 

lignes jusquõ¨ 0h30. A 0h30, les Noctiliens succèdent aux bus de jour jusquõau petit matin. Les 17 000 

taxis parisiens taxis complètent la chaine de mobilité. Enfin, 1  200 station V ®libõ et environ 15 000 

vélos ainsi que 1  000 stations Autolibõ, avec 3 000 voitures électriques progressivement installées en 

Ile -de-France sont disponibles de jour comme de nuit. Ce secteur rassemble en viron 38  000 personnes. 

                                                           
41 Paris la nuit , étude exploratoire réalisée à la demande de la Ville de Paris et la RATP par la direction de la voirie et des 

déplacements et le bureau des temps, février 2004. Cette typologie a été conservée dans la rédaction du présent rapport.  
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Dominé par le secteur public, il est principalement masculin , plus âgé, avec une ancienneté élevée et 

des trajectoires professionnelles stables.  Pour la fréqu entation, la RATP  indique quõ ç on a en semaine 

deux millions de déplacements entre 21 heures et six heures du matin , (soit) 5 % des déplacements de la 

journ®e (é). Le samedi, on est ¨ 3,2 millions, ce qui constitue 10 % des déplacements. Pour les 

déplacements en soirée, le mode privilégié est encore la voiture  : 65 % en semaine et 75 % le samedi42 ». 

b.  Les salariés travaillant la nuit  

Dõune fa­on g®n®rale, Fran­ois Edouard souligne que « le développement du travail de nuit concerne 

principalement les services  et le secteur public, qui réunissent près des trois quarts des travailleurs de nuit, 

ainsi que la population féminine, le nombre de femmes travaillant la nuit ayant plus que doublé entre 1991 

et 2008. Aujourdõhui, pr¯s dõun salari® sur cinq travaille habituellement la nuit 43 ». Selon une étude 

réalisée en Ile -de-France en novembre 2010 par LH2, près de 40 % des Franciliens travaillent le soir ou la 

nuit au moins occasionnellement et 16 % travaillent r®guli¯rement le soir ou la nuit. Cõest une population 

assez stable en mati¯re dõemploi puisquõon y compte 77 % de CDI, ce qui est assez proche des chiffres 

nationaux. Lõinstabilit® apparait l®g¯rement plus forte ¨ Paris, 69 % des salari®s de nuit parisiens ®tant 

titulaires dõun CDI. Frédéric Hocquard confirme qu õ « il ne sõagit pas dõun salariat pr®caris® mais dõun 

salariat choisi, avec des CDI 44 »  

Concernant la satisfaction vis -à-vis du travail de nuit, 54  % des personnes interrogées par LH2 se 

déclarent très satisfaites et 12 % très satisfaites. Cette satisfact ion est plus nette en cïur de nuit, de 1 h 

30 à 4 h 30. Cela renvoie sans doute au  fait que les personnes travailla nt en soirée et non pendant la nuit 

proprement dite  sont souvent en d®passement dõhoraire, ce qui est parfois v®cu comme p®nible. La 

première  attente (63 %) des travailleurs du soir et de la nuit est lõam®lioration des transports 

collectifs nocturnes . Ils souhaitent ensuite que les transports individuels (voiture, covoiturage, vélo, 

etc.) soient facilités  et que les commerces ouverts la nuit s oient plus nombreux (27 % ex-aequo). Enfin, ils 

attendent le d®veloppement des gardes dõenfants la nuit (22 %) et désirent disposer de taxis la nuit (11 %).  

c. Les services nocturnes proposés par la collectivité parisienne  

En fixant les horaires des équipemen ts municipaux, la Ville de Paris  joue un rôle important en matière de 

structuration du temps urbain dans la capitale (cf. en annexe 12 le récapitulatif de ces horaires).  

¶ Dans le domaine culturel , lõhoraire de fermeture des mus®es est de 18 heures, ce qui constitue un 

horaire très courant. I l existe deux nocturnes hebdomadaires , le jeudi jusquõ¨ 22 heures au Musée 

dõart moderne et le jeudi jusquõ¨ 20 heures au Petit Palais, permettant de visiter les expositions 

temporaires et permanentes un peu plus tard. No ël Corbin, directeur des affaires culturelles, explique 

ces diff®rences par la n®cessit® de sõadapter ç aux attentes des usagers. La nature des collections du 

Petit Palais, sa localisation, lõenvironnement mus®ographique, font que lõattente est moins forte que 

pour le mus®e dõArt moderne associ® au Palais de Tokyo et ¨ ses deux restaurants45». Pour la plupart 

des grandes expositions, des nocturnes suppl®mentaires, sont mises en place jusquõ¨ 21 ou 22 heures, 

voire minuit en cas de très forte affluence les de rniers jours.  

Une enqu°te est actuellement en cours aupr¯s du public pour cerner les ®volutions quõil souhaite. Les 

premiers résultats   de ces études montrent que les attentes sont tr¯s variables dõun mus®e ¨ lõautre, la 

fr®quentation ®tant tr¯s h®t®rog¯ne, et que les usagers souhaiteraient que lõon aille vers davantage de 

vari®t® dans lõorganisation de ces ®quipements culturels. Il semblerait que pour les touristes, la moitié 

des visiteurs en moyenne, le plus contraignant soit la fermeture du lundi, tandis que pour les 

Parisiens le besoin concerne davantage lõorganisation de nocturnes  jusquõ¨ 21 ou 22 heures, surtout 

pour les Parisiens actifs. Les noct urnes contribuent donc également au rajeunissement du public.  

Compte tenu de la gratuit® des collections permanentes, les recettes nõexc¯dent les d®penses pour les 

ouvertures exceptionnelles et nocturnes que pour les grandes expositions. Elles existent dé jà mais 

pourraient °tre syst®matis®es. On peut signaler que lõhoraire de fermeture des Catacombes, qui ®tait 

fix® ¨ 17 heures, vient dõ°tre port® ¨ titre exp®rimental depuis le 1er septembre à 20h00.  

                                                           
42 Audition de Raphaël René -Bazin, directeur de lõagence de d®veloppement territorial de Paris de la RATP, 6 octobre 2014. 
43 Audition de Fran­ois Edouard, ancien membre du Conseil ®conomique et social et auteur dõun rapport sur ç Le travail de 

nuit  : impact sur les conditions de travail et de vie  », 8 septembre 2014. 
44 Audition de Frédéric Hocquard, conseiller délégué à la nuit auprès du premier adjoint à la maire de Paris, 30 juin 2014.  
45 Audition de Noël Corbin, directeur des affaires culturelles, 16 octobre 2014.  
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Les bibliothèques municipales de lecture publique et sp écialisées ferment entre 18 et 19h00, à 

quelques rares exceptions près  : Forney (4 ème) ferme à 19h30, Mohamed Arkoun (5 ème) à 22h00 le jeudi, 

et Robert Sabatier (18 ème) à 20h00 le mercredi et le vendredi.  

¶ En mati¯re dõaccueil des jeunes enfants , lõamplitude dõouverture des cr¯ches est de 11 heures, soit 

de 7h30 ¨ 18h30. Certains ®tablissements proposent un d®calage horaire relativement faible dõenviron 

30 minutes. Dans ces plages, la fréquentation se situe autour de 40  %.  Il existe aussi des structures 

associatives spécialisées dans les 12 ème, 13ème, 14ème et 19ème arrondissements pratiquant un accueil 

élargi compris entre 8h30 et 22h00. On constate que la fréquentation aux horaires extrêmes reste 

relativement faible. Philippe Hansebout, directeur adjoint d es familles et de la petite enfance, 

explique que « les familles veulent avoir la possibilit® dõun accueil. Mais ¨ lõusage, la r®alit® de la 

pr®sence de lõenfant fait d®faut. La famille sõadapte progressivement et lõenfant vient de moins en moins 

souvent à la cr¯che (é). La Directrice de la cr¯che Boutõchou, qui pratique des horaires atypiques, nous 

dit quõil faut °tre extraordinairement prudent, en fixant des bornes au consum®risme. Dans sa cr¯che, 

un enfant ne peut pas séjourner plus de 50 heures par sema ine. Pour lõaccueil dominical et nocturne, 

elle consid¯re que la cr¯che nõest pas adapt®e ¨ la situation et quõil conviendrait de voir du c¹t® des 

auxiliaires parentales ou des assistantes maternelles 46 ». 

¶ Les 400 équipements sportifs de la Ville sont ouver ts 360 jours par an, la plupart ouvrant à 8h00 et 

fermant ¨ 22h30 en semaine et ¨ 18h00 le dimanche. Cette strat®gie dõouverture ne permet pas de 

satisfaire lõint®gralit® des  demandes exprim®es par les usagers et les associations sportives. Antoine 

Chinè s, directeur de la jeunesse et des sports, rappelle quõune exp®rimentation va °tre men®e par la 

direction,  visant à «  confier la responsabilit® de lõ®quipement ¨ des associations, sur une tranche 

horaire de 22 heures ¨ minuit (é) avec une quinzaine de sites choisis pour la simplicité de leurs 

équipements47 ».  Un bilan de cette expérience sera dressé à la fin de la saison sportive.  

¶ Sõagissant des espaces verts , un quart des 490 parcs, jardins et squares  municipaux sont ouverts 24 

heures sur 24. Les autres ou vrent entre 8h00 et 9h00, les horaires de fermeture variant selon les 

saisons. R®gine Engstrºm, directrice des espaces verts et de lõenvironnement, pr®cise que ç les horaires 

classiques des jardins ont déjà été adaptés à certains sites en raison de leur gr ande fréquentation. Le 

parc Monceau, par exemple, ouvre de 7 heures ¨ 22 heures lõ®t®. Cet exemple montre notre capacit® 

dõadaptation ponctuelle48 è. Une exp®rience a ®t® men®e en 2012 et 2013 afin dõaugmenter le nombre 

de jardins ouverts 24 heures sur 24. Sur les 41 sites retenus, 17 ont été refermés sur plaintes de 

riverains, ce qui montre la difficult® dõouvrir la nuit en continu lorsque le jardin est trop proche des 

habitations. Une enquête de QualiParis menée en 2013 a montré que 81  % des Parisiens sont  

satisfaits ou tr¯s satisfaits des horaires dõouverture des jardins. 

¶ Les mairies dõarrondissement ouvrent jusquõ¨ 17h00  les lundi, mardi, mercredi et vendredi et 

jusquõ¨ 19h30 le jeudi. Pour Fran­ois Guichard, directeur de la d®mocratie, des citoyens et des 

territoires,  «   la demande nõest pas homog¯ne dans tous les secteurs. Ainsi, la nocturne du jeudi soir en 

mairie correspond à un vrai besoin dans les arrondissements populaires. En revanche, dans les 

arrondissements du centre, je ne suis pas persuadé q ue les cadres qui travaillent à la Défense se 

rendent à 19h15 dans leur mairie  49è. Cõest le d®veloppement du t®l®-service qui parait le plus adapté 

pour répondre aux besoins. Ainsi, 40 % des inscriptions sur les listes électorales se font sur internet. 

Les maisons des associations sont ouvertes jusquõ¨ 19h00 du mardi au samedi avec en pr ®sence dõun 

agent. Les locaux sont cependant mis ¨ la disposition des associations jusquõ¨ 22h00 gr©ce ¨ un 

service de gardiennage assuré par une société privée.  

¶ Dõautres services publics assum®s par la Ville ne sõarr°tent pas la nuit. Il en est ainsi des services qui 

veillent au bon fonctionnement des égouts et de ceux qui effectuent la collecte des ordures 

ménagères . Patrick Geoffray, directeur de la propret® et de lõeau, souligne que les agents sont prêts à 

travailler la nuit et le dimanche, «  cela fait partie de la culture de la direction 50 ». Autre exemple, la 

direction de la prévention et de la protection exerce elle aussi son activité la nuit  : « Des agents sont 

présents en statique pour la surveillance de bâtiments centraux de la Ville . (é) Des 

correspondants de nuit sont pr®sents sur lõespace public pour la m®diation. Lõunit® dõassistance aux 

sans-abris travaille plutôt la journée mais intervient aussi la nuit, notammen t dans le cadre du plan 

                                                           
46 Audition de Philippe Hansebout, d irecteur -adjoint de la direction des familles et de la petite enfance, 16 octobre 2014.  
47 Audition dõAntoine Chin¯s, directeur de la jeunesse et des sports, 16 octobre 2014. 
48 Audition de R®gine Engstrºm, directrice des espaces verts et de lõenvironnement, 16 octobre 2014. 
49 Audition de François Guichard, directeur de la démocratie, des citoyens et des territoires, 16 octobre 2014.  
50 Audition de Patrick Geoffray, directeur de la propret® et de lõeau, 16 octobre 2014. 
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Grand froid. Enfin les inspecteurs de s®curit® sont pr®sents jusquõ¨ 23 heures dans les circonscriptions. 

A partir de 23 heures, une brigade de nuit couvre tout Paris jusquõ¨ 7 heures du matin51 » précise 

Matthieu Clouzeau, son direc teur.  

Régine Engström souligne en outre que «  les agents dõexploitation de cat®gorie B et C habitent en grande 

partie hors de Paris. 40 % dõentre eux vivent en province et en grande banlieue. Ce facteur limite les 

extensions dõhoraire compte tenu des problèmes de transport en commun, notamment en soirée  ». Enfin, 

Fran­ois Guichard indique quõ « un chargé de mission spécifique (a été) recruté sur cette problématique 

de nuit qui se veut ®conomique et sociale avant dõ°tre festive et de tranquillit® publique ».  

3. Les publics concernés  

a. Qui sont les salariés dans le commerce parisien  ?  

Si Paris concentre 29 % de la totalité des emplois franciliens, ce taux atteint 40 % pour la seule 

activité commerciale . Par ailleurs, les établissements du commerce emploient 10 % des salariés 

parisiens, principalement des femmes 52. Le commerce de détail est majoritaire, avec 100  000 salariés. Un 

tiers des emplois du commerce de détail parisien se concentre dans les 1 er, 6ème, 8ème et 

9ème arrondissements, les enseignes de luxe,  les grands magasins ou lieux emblématiques étant surtout 

présents dans ces arrondissements (Printemps, Galeries Lafayette, Bon Marché, Forum des Halles).  

Les établissements du commerce de gros arrivent en tête des employeurs dans quelques arrondissements . 

Ainsi, dans le 2 ème, les établissements du quartier du Sentier  offrent plus dõemplois que ceux du commerce 

de détail (5  600 salariés contre 3  300 salari®s). Cõest ®galement le cas dans les 3ème, 10ème, 14ème et 

19ème arrondissements. Les concessions et garages automobiles se concentrent plutôt dans le 15 ème, 

16ème et 17ème. Ces trois arrondissements représentent 44  % des effectifs parisiens de lõactivit®. 

Les établissements des services aux particuliers emploient 14  % des salariés parisiens. Lõhôtellerie -

restauration représente  123 000 salariés  (57 % des emplois du secteur ). Ils prédominent dans les 1 er et 

6ème arrondissements  (présence de nombreux grands hôtels ). Dans cette activité, les hommes occupent 

67 % des emplois, contre 59 %, en moyenne, dans les services aux particuliers 53.  

i.  Un paysage commercial riche et diversifié  

La Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile-de-France indique 54 que Paris comptait en 2011 61  250 

commerces et activités de proximité totalisant environ 4,1 millions de m² de surfac e, situation 

relativement stable depuis 2007, avec un tissu commercial très dense (400 commerces par km² et 190 

commerces pour 10 000 habitants). La CCI note que la spécificité parisienne réside dans la façon dont le 

tissu commercial sõest adapt® ¨ des catégories de clientèle dont les rythmes de consommation diffèrent  :  

¶ une consommation régulière près du lieu de travail ou du domicile, avec une grande variété de 

commerces de détail  sur rue, une cinquantaine de rues-marché, 72 marchés de plein air et 12 

couverts.  

¶ une consommation plus ponctuelle (soldes, période des fêtes ou week -end) avec des commerces plus 

sp®cialis®s dans des quartiers dõattraction m®tropolitaine (rue de Rennes, cours de Vincennes, 

quartier Italie, Ternes -Courcelles-Grands Boulevards, et c.). 

¶ un tourisme  dõaffaires ou de loisirs dans les quartiers de r®putation internationale, soit avec des 

commerces très « touristiques  » (Arcole, bas Montmartre, etc.), soit avec des commerces haut de 

gamme ou de création.  

Des statistiques significatives  (source INSEE , cf. annexe 18) montrent bien lõimportance des petites 

entreprises dans le paysage commercial parisien  : les établissements commerciaux employant moins de 10 

                                                           
51 Audition de Mathieu Clouzeau, directeur de la prévention et de la protection, 16 octobre 2014.  
52 Audition de Pauline Véron, adjointe à la maire de Paris chargée de la démocratie locale, de la participation citoyenne, de la 

vie associative, de la jeunesse et de l'emploi, 4 septembre 2014. 
53 INSEE Ile -de-France/APUR, Emploi n°288 novembre 2007.  
54 Communication «  Priorité au dynamisme économique de Paris  » de Bernard Irion, Cécile André -Leruste et Patrick Bergen à 

lõassembl®e g®n®rale de la CCI Paris Ile-de-France du 13 décembre 2013.  
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salariés représentent 92 % du total des établissements parisiens (37,5 % des salariés) et, ceux employant 

moins de 20 salariés, 97 %  (56,4 % des salariés).  

ii. Des évolutions qui menacent cette diversité  

Certaines tendances ¨ lõïuvre aujourdõhui sont susceptibles de poser ¨ moyen terme des probl¯mes 

sérieux en termes de diversité commerciale  : 

¶ La principale menace identifiée est la hausse constatée des valeurs locatives des locaux 

commerciaux parisiens  dans de nombreuses rues commerçantes, avec cependant une disparité 

qui se creuse entre les emplacements moins attracti fs commercialement et les axes plus denses.  

Ainsi que lõa rappel® Fran­ois Lemarchand55, vice-président de PROCOS, le taux de progression 

annuel du montant des baux commerciaux dans les zones touristiques est de 1 à 2 % 

plus élevé dans les zones touristiqu es que dans le reste du territoire parisien . En valeur 

absolue les montants y sont par ailleurs 20 % plus ®lev®s m°me sõils g®n¯rent 30 % de chiffre 

dõaffaires en plus. Cette question est donc loin dõ°tre anodine en mati¯re de concurrence 

commerciale, même si elle nõest pas lõapanage des seules zones touristiques. 

Cette augmentation des loyers , en tout état de cause, conduit à la disparition progressive 

des commerces les plus fragiles , qui ne peuvent supporter des co¾ts aussi ®lev®s. Cõest le cas 

notamment de certains commerces de bouche, dont le nombre diminue régulièrement chaque 

année. Bien que le nombre de commerces alimentaires reste stable (+ 0,7 % entre 2002 et 2011), on 

observe une perte de 188 boucheries ( - 24 %), 90 boulangeries ( - 7 %), de 22 crémeries-fromageries 

(- 16 %) entre 2003 et 2011. Dõautres commerces alimentaires sp®cialis®s sont en augmentation, 

comme les cavistes (+ 91, soit +  23 %), les torréfacteurs, commerces de thé et cafés (+ 11, soit 

+ 13 %) ou les chocolatiers (+ 48, soit + 20 %)56. Lõ®volution des loyers peut ®galement expliquer la 

baisse constat®e des commerces li®s ¨ lõameublement, ¨ la maison et ¨ lõ®quipement du foyer entre 

2002 et 2011, liée aussi au manque de grandes surfaces disponibles intra -muros . 

¶ Les r®seaux dõenseignes sont encore minoritaires, représentant en 2011 21  % des commerces 

parisiens (13  000 commerces), mais 41 % des surfaces commerciales. Le nombre de franchises 

continue de progresser  : + 3 % entre 2005 et 2007 et +  1,3 % entre 2007 et 2011. Lõ®tude de lõApur 

du 26 septembre 2014, actualisant les évolutions commerciales dans les zones touristiques, montre 

que celles qui disposent dõun tissu commercial diversifi® voient une croissance des magasins 

dõenseignes, du pr°t ¨ porter et des autres magasins dõ®quipement de la personne (bijouterie, 

montres, cosmétiques...) aux dépens du commerce indépendant . Cette même évolution se 

constate ®galement dans dõautres secteurs o½ lõouverture du dimanche est en d®bat, comme la rue 

des Abbesses ou les abords de la rue des Francs-Bourgeois. Toutefois, les auditions et les études 

transmises à la mission se focalisent sur la typologie et la localisation des commerces et ne 

permettent pas, compte tenu de la grande diversité des situations rencontrées, de dresser un état 

précis de la situation des employ®s du commerce ¨ Paris. Il nõest ainsi pas possible de mesurer 

lõ®volution de celle-ci dans les zones touristiques, ni de la compare r aux zones situées à proximité .   

iii.  La situation spécifique des grands magasins  

La mission a pu recueil lir lors de ses auditions et entretiens des ®l®ments dõinformation sp®cifiques ¨ la 

situation des employés des grands magasins du Boulevard Haussmann, particulièrement concernés par 

lõouverture dominicale, qui justifient un focus particulier. Les grands ma gasins concentrent sur leur 

surface de vente des personnels de statuts différents  : emplois directs liés à la vente, à la relation 

avec la clientèle et aux moyens logistiques, salariés extérieurs, soit de marques en démonstration ou en 

concession, soit de prestataires externes intervenant pour la sécurité, le nettoyage ou la restauration.   

¶ Le Printemps Haussmann  accueille 22 millions de visiteurs par an, 20 % de sa clientèle réalise 

80 % du chiffre dõaffaires du magasin. Le caract¯re embl®matique du magasin en fait une 

destination non seulement de shopping mais également de visite. Lõeffectif du magasin est de 

3 100 personnes  dont 650 emplois directs et 2 450 emplois indirects (2 100 démonstrateurs et 350 

                                                           
55 Audition de François Lemarchand, vice -pr®sident de la f®d®ration pour lõurbanisme et le d®veloppement du commerce 

spécialisé (PROCOS), 2 octobre 2014. 
56 Communication «  Priorité au dynamisme économique de Paris  », op. cit. 
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prestataires externes) 57. Le Printemps Haussmann emploierait environ 76 % de femmes, dont 50  % 

de femmes seules avec des enfants résidant en banlieue.  

¶ Les Galeri es Lafayette Haussmann  accueillent environ 30 millions de visiteurs par an. Ils 

emploient près de 1  000 salariés, dont presque la moitié affectés à la vente. 2  850 salariés 

extérieurs des marques sont également présents sur la surface de vente, ce qui port e à 3 850 le 

nombre de salariés présents sur le site. Le personnel de la société est composé à 70 % de femmes.    

b.  Principales caractéristiques des touristes à Paris  

i.  Données sur le tourisme à Paris  

Selon une enquête réalisée dans les aéroports et les gares,  la destination Paris Ile -de-France a enregistré 

81,8 millions de nuitées internationales 58, tous modes dõh®bergement confondus. Une ®tude de lõINSEE 

portant sur la fréquentation hôtelière de Paris Ile -de-France comptabilise pour sa part 32,4 millions 

dõarriv®es et 67,4 millions de nuit®es. Sur ce total, Paris repr®sente 15,6 millions dõarriv®es et 36,7 

millions de nuitées, soit 48,4 % des arrivées et 54,4 % des nuitées régionales.  

Selon les données fournies par le Comité régional du tourisme, la clientèle française  a généré 16,9 

millions dõarriv®es en 2013  et 29,0 millions de nuit®es h¹telières à Paris I le-de-France en 2013. Elle 

demeure la principale clientèle des hôtels franciliens (52,2 % des arrivées et 43,0 % des nuitées).  

Lõenqu°te r®alis®e dans les aéroports et les gares fait ressortir les caractéristiques du tourisme  

francilien  : plus de 6 touristes sur 10 viennent à Paris Ile -de-France pour motifs personnels. Les voyages 

professionnels représentent près du quart des séjours. 13,2 % des touristes s ont venus à la fois pour des 

motifs professionnels et personnels.  

Les visites de musées et monuments (77,2 %), la découverte des villes (63,2 %) et le shopping  (39,7 %) sont 

les trois principales activit®s pratiqu®es par les touristes pendant leur s®jour. Les autres centres dõint®r°t 

des visiteurs sont les parcs et jardins (27,2 %), la découverte de la gastronomie (26,4 %) ainsi que les 

sorties nocturnes (18,3  %). Les sites touristiques les plus visités sont Notre -Dame, le Sacr® Cïur, le 

Louvre, la Tour Eiffel, l e Centre Pompidou, le mus®e dõOrsay et la Cit® des sciences et de lõindustrie. Il 

convient de rappeler que la ministre de la Culture et de la Communicati on, a annoncé le 1er octobre 

dernier que des négociations allaient débuter, notamment avec les représentants des salariés, en vue 

dõouvrir au public dõici trois ans le Louvre, Orsay et le ch©teau de Versailles sept jours au lieu de six.  

ii.  La durée des séjou rs  

Les courts séjours de 1 à 3 jours représentent plus des deux tiers des voyages professionnels (68,2 %) et 

plus de la moitié des voyages personnels (55,1  %). A Paris, la durée moyenne de séjour est de 2,3 

jours, quelle que soit la provenance. La durée de  séjour des touristes internationaux  venus en 

avion ou en train figure dans le tableau reproduit en annexe 13 :  

¶ pour sept pays européens (Italie, Royaume -Uni, Espagne, Allemagne, Suisse, Belgique et Pays -Bas), 

elle se situe entre 3,3 (Royaume -Uni) et 4,9 n uitées (Italie). La moyenne est de 3,8 nuitées.  

¶ pour huit autres pays plus lointains (États -Unis, Brésil, Australie, Canada, Russie, Chine, Japon et 

Inde), représentant 35 % des nuitées internationales (avion + train), la durée de séjour oscille entre 

4,7 nuitées (Japon) et 7 nuitées (Brésil). La moyenne est de 6,1. Les touristes américains restent en 

moyenne 6,3 nuits et les touristes chinois 5,8.  

iii.  La dépense des touristes parisiens et le shopping  

La dépense par jour et par personne des touristes parisiens sõ®l¯ve ¨ 145 û selon le Comit® r®gional du 

tourisme. «  Cõest lõun des points faibles du tourisme parisien , déplore Jean-François Martins  : elle se 

classe autour de la 8 ème place mondiale, derrière Londres et New York 59 ». Yves Lacheret regrette aussi 

                                                           
57 Entretien avec Paolo De Cesare, président du groupe Printemps, 10 octobre 2014.  
58 Les statistiques figurant dans cette rubrique portent sur lõann®e 2013 et sont issues de lõ®tude ç Repère 2014  » réalisée par 

le Comit® r®gional du tourisme dõIle-de-France. La première enquête est beaucoup plus large ce qui explique les différences.  
59 Audition de Jean -François Martins, adjoint au maire de Paris chargé des sports et du tourisme, 1 er septembre 2014. 
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que «  les touristes parisiens ont tendance ¨ moins d®penser que dans dõautres villes europ®ennes60 ». Cela 

tient peut -être au fait que Paris apparait comme la deuxi¯me ville la plus ch¯re dõEurope avec 

Londres, derri¯re Oslo, ¨ lõissue dõun comparatif des d®penses effectuées par un touriste moyen dans les 

20 principales villes europ®ennes, r®alis® par les Automobile et Touring Club dõEurope61. Quant au 

shopping , « il représente en moyenne 18 % de la dépense touristique » indique Jean -François Martins. Mais  

« 35,9 % des d®penses des Chinois sont consacr®es au shopping, contre 16 % ¨ lõalimentation et 33 % ¨ 

lõh®bergement62 » précise Gérard Feldzer.  

Il apparait, selon une enquête du Comité régional du tourisme, que si  15 % des touristes déclarent au 

début de l eur séjour venir à Paris pour faire du shopping, 43 % reconnaissent en avoir effectué à leur 

départ. François Rémoué confirme  que « la motivation shopping pour la clientèle étrangère est réelle. Elle 

est liée à des secteurs réputés forts tels que le luxe. Les touristes peuvent certes acheter des produits de luxe 

dans dõautres pays du monde mais le fait de faire ce type dõachat ¨ Paris prend une tout autre 

dimension  63». Le président du C omité du Faubourg Saint -Honoré estime pour sa part que «  nos clients 

viennent à Paris pour le luxe qui ne connait pas la crise et pas pour la culture 64 », caractérisant ainsi une 

cat®gorie de client¯le marginale mais repr®sentative dõun type de tourisme purement consum®riste o½ 

Paris est en concurrence directe, selon lui, avec Londres, Genève ou Rome. 

Nicolas Lefebvre remarque que lõactivit® shopping  est en forte croissance du fait que les touristes les plus 

dépensiers à Paris, à savoir les touristes du Moyen -Orient, les Chinois, les Russes et les touristes 

dõAm®rique latine, sont ceux dont les contingents augmentent le plus for tement depuis quelques années. 

Une enquête réalisée par le cabinet Abington 65 sur les habitudes dõachat de ces m°mes touristes 

brésiliens, chinois et russes, qui représentent le potentiel de développement l e plus important, conclut que 

la capitale française est perçue comme la ville idéale po ur faire du shopping en Europe.  

Selon les derniers chiffres disponibles 66, les dépenses des touristes internationaux dans les grands 

magasins parisiens semblent toutefois  marquer le pas  du fait de récentes dévaluations intervenues 

dans certains pays (Russie, Indonésie, Thaïlande et Brésil), mais aussi des lois anticorruption mises en 

place depuis un an en Chine, qui portent un coup violent à la consommation de produits de luxe.  

iv.  Le poids ®conomique de lõactivit® touristique ¨ Paris 

LõIle-de-France compte 79 064 entreprises dont lõactivit® repose principalement sur la demande 

touristique, soit 8,9 % du nombre total dõentreprises de la r®gion. Les principaux secteurs li®s ¨ lõindustrie 

touristique sont la restauration (46,4 % du total), les transports (19,8 %), les activités culturelles et de 

loisirs (12,5 %) et lõh®bergement (7,4 %). Ces entreprises  emploient 514 817 salariés, soit 9,5 % des 

effectifs salariés de la région I le -de-France . Jean-François Martins précise que «  le tourisme 

représente près de 263 000 emplois ¨ Paris et que (é) le parc h¹telier parisien est un des plus importants 

du monde avec 80 000 chambres (é) Il est comparable ¨ celui de New York67 ».  

Les touris tes internationaux et français ont dépe nsé à Paris Ile -de-France 15,2 Mds dõeuros en 2013. 

« Paris est class®e premi¯re ville de congr¯s au monde gr©ce ¨ lõextr°me centralisation  de notre pays (é) En 

2013, 1 055 congrès ont été recensés à Paris, soit 600 milliards de retombées économiques 68 » souligne  

Jean-Fran­ois Martins. Yves Lacheret pr®cise que le tourisme dõaffaires g®n¯re des revenus extr°mement 

importants, en particulier le tourisme de groupe dit «  MICE  » (meeting, incentive, congress, event)69. In 

fine , si 95 % des touristes sont satisfaits de leur séjour à Paris et si, comme le fait observer la déléguée 

générale du comité Colbert, «  Paris nõest pas consid®r®e aujourdõhui comme une ville-mus®e ¨ lõ®tranger, il 

est nécessaire, selon elle, dõalimenter le mythe, de le faire vivre et de le renouveler constamment 70 ». 

                                                           
60 Audition dõYves Lacheret, vice-président du MEDEF Paris, 23 septembre 2014. 
61 Automobile Club Association, 26 septembre 2014  
62 Audition de Gérard Feldzer, président du Comité régional du tourisme, 1 er septembre 2014 
63 Audition de François Rémoué, responsable du comité tourisme du MEDEF, 23 septembre 2014.  
64 Entret ien avec Benjamin Cymermann, président du Comité du Faubourg Saint -Honoré, 9 octobre 2014.  
65 Abington Advisory, étude réalisée en juin et juillet 2014 auprès de 603 touristes.  
66 Coup de froid sur les grands magasins , Le Monde, 30 octobre 2014 
67 Audition de  Jean-François Martins.  
68 Audition de Jean -Fran­ois Martins. Les chiffres cit®s proviennent de lõOffice du tourisme et des congr¯s de Paris. 
69 Audition dõYves Lacheret. 
70 Entretien avec Elisabeth Ponsolle  des Portes, déléguée générale du Comité Colbert, 9 octobre 2014.  
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4.  Quelques évolutions prévisibles à prendre en compte dans les années 

qui viennent  

a. Lõexpansion du tourisme international 

Dõapr¯s une ®tude prospective de lõOrganisation mondiale du tourisme, « Le tourisme ¨ lõhorizon 2030 », 

les arrivées de touristes internationaux dans le monde devraient croitre au rythme de 3,3  % par an entre 

2010 et 2030. De même, selon un rapport du World travel & tourism council, le secteur des voyages et du 

tourisme devr ait permettre de créer, dans les dix ans qui viennent, 74,5 millions de nouveaux emplois, 

dont 23,2 millions dõemplois directs.  

Par ailleurs, une étude réalisée par le cabinet Oxford Economics commanditée par Amadeus, «  Shaping 

the future of travel Macro trends driving industry growth over the next decade  », le secteur du voyage 

devrait enregistrer une croissance de 5,4  % au cours de 10 prochaines années, supérieure à celle du PIB 

mondial. Le rapport issu de cette étude prévoit en outre que la croissance s era tirée par les grands 

marchés émergents, la Chine étant amenée à supplanter les Etats -Unis et à devenir dès cette année le 

premier march® de voyages ¨ destination de lõ®tranger et le premier march® int®rieur ¨ lõhorizon de 2017. 

b.  Le développement du e -commerce  

Selon la Fevad (Fédération e -commerce et vente à distance), les ventes en ligne réalisées en France 

ont progressé  de 22 % en 2011, 19 % en 2012 et 13,5 % en 2013 , pour atteindre 51,1 milliard dõeuros.  

On compte 138 000 sites actifs de e -commerce soit une progression de 17  % en 2013. Malgré la crise, les 

Fran­ais ont r®alis® plus de 600 millions de transactions sur lõann®e, ce qui a repr®sent® une 

augmentation de 17,5  % par rapport ¨ 2012. Une ®tude r®alis®e par le panel dõe-commerçants WL Panel a 

montré que le meilleur jour de la semaine en termes de volume de transaction était le mercredi et que le 

mois le plus rentable était janvier. Selon le président de la FNAC, Alexandre Bompard 71, les entreprises 

de vente en ligne, et notamment Amazon, réalisera ient 25  % de leur chiffre dõaffaires le dimanche 

Pour les commerçants possédant à la fois des boutiques physiques et un site de e -commerce, le « web to 

store è sõest beaucoup d®velopp® entre 2012 et 2013. Les consommateurs sont de plus en plus 

nombreux à e ffectuer des recherches sur le site dõune enseigne avant de se rendre sur le point 

de vente  pour proc®der ¨ lõachat, ou bien ¨ acheter leur produit en ligne pour ensuite le retirer en 

boutique. Cette tendance d®montre quõen plus dõun prix bas, le consommat eur français recherche 

aussi le contact du vendeur  pour bénéficier de ses conseils, de son écoute et de son aide.  

Cõest donc moins lõopposition entre magasins physiques et e-commerce qui devrait marquer les prochaines 

ann®es que le d®fi repr®sent® par lõappropriation de ces nouvelles techniques de vente, tant par les 

grandes enseignes que par les petits commerces, condamnés à inventer une nouvelle forme de commerce 

hybride, dans une logique tout à la fois de service global au client et de proximité. Olivie r Babeau estime 

que « le commerce en ligne bouscule tout autant les grandes enseignes que le petit commerce. Amazon 

propose aujourdõhui 200 000 r®f®rences de bricolage, alors quõun gros magasin de bricolage en propose au 

maximum 50  000. Paradoxalement, les  petits magasins sont les mieux placés pour lutter grâce à leur 

proximit®, au conseil personnalis® quõils peuvent apporter et au c¹t® incarn® de la relation au produit72 ». 

c. La dimension métropolitaine  

Enfin , la question  du travail dominical et nocturne devra très rapidement être envisagée à une échelle 

plus importante que celle de Paris intra -muros  et ce pour au moins trois raisons  : 

¶ la concurrence entre les zones commerciales situées dans Paris et celles situées en 

péri phérie  (cf. supra), parfois lointaine, va °tre appel®e ¨ sõexacerber. Fixer des r¯gles sans tenir 

compte de ce qui se passe dans une zone de chalandise située à proximité peut générer des 

distorsions de concurrence au profit ou au détriment de Paris. Le co nsommateur étant de plus en 

plus inform®, les limites du p®riph®rique nõagiront plus comme une fronti¯re symbolique. Comme 

le fait remarquer Sandrine Mazetier, députée de Paris, « lõinterdiction des grandes surfaces dans 

                                                           
71 Entretien avec Alexandre Bompard, président -directeur général de la FNAC, 9 octobre 2014.  
72 Audition dõOlivier Babeau, Universit® de Bordeaux, 4 septembre 2014. 
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Paris a conduit ¨ lõimplantation de celles-ci en proche périphérie, dévitalisant le commerce de 

proximité dans les arrondissements voisins 73 ». Elle estime par conséquent «  que la réflexion doit 

d®sormais °tre men®e ¨ lõ®chelon de la M®tropole ». 

¶ les migrations domicile / travail et lõextens ion des plages horaires de travail vont conduire les 

salariés à choisir leurs commerçants selon des logiques qui ne sont plus autant liées au territoire 

de vie. Ils pourront sõapprovisionner ¨ proximit® de leur bureau, dans une gare, etc. Les horaires 

dõouverture vont donc constituer dans cette perspective un critère discriminant et intensifier une 

concurrence ¨ lõ®chelon de lõagglom®ration et non plus seulement du quartier ou de la commune. 

¶ enfin et surtout, la mise en place au 1 er  janvier 2016 de la Métro pole du Grand Paris  va 

introduire un nouvel acteur dans le jeu. Pour créer, modifier ou supprimer une zone touristique (à 

droit constant mais le projet de loi préparé par le gouvernement ne revient pas sur le principe de la 

concertation), il faudra désorma is recueillir lõapprobation de lõ®tablissement public de coop®ration 

intercommunale dont la commune demandeuse est membre. En lõesp¯ce, il sõagira de la M®tropole 

dont le regard global se devra dõint®grer les logiques complexes ®voqu®es pr®c®demment. 

  

                                                           
73 Entretien avec Sandrine M azetier, députée de Paris et vice -pr®sidente de lõAssembl®e nationale, 13 octobre 2014. 
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TROISIEME PARTIE  ð DES POSITIONS ANTAGONISTES  

1. La position  des adjoint(e)s à la maire  

a. Rappel des positions de la précédente municipalité  

La réflexion sur le travail du dimanche à Paris a été indirectement  abordée à partir de 1997. En effet, le 

classement de la commune de Paris  en station de tourisme avait été envisagé  à cette date puis 

abandonné en 2001 par la nouvelle municipalit® qui craignait lõimpact de cette mesure sur  lõextension du 

travail dominical . Il faut  toutefois rappeler que ce nõest que depuis lõentr®e en vigueur de la loi Malli® en 

2009 que lõouverture dominicale des commerces est devenue de droit dans les communes class®es stations 

de tourisme. Cõest notamment  le cas à Bordeaux où les commerces peuvent ouvrir librement ce jour-là. 

La question a  ®t® repos®e ¨ la fin des ann®es 2000 apr¯s lõadoption de la loi Mallié . Le préfet de Paris a vait  

en effet remis au ministre du travail en novembre 2009 74 un rapport consacr® ¨ lõouverture dominicale des 

magasins à Paris, qui portait essentiellement sur la délimitation des zones touristiques. Il préconisait 

dõ®carter une ç approche fragment®e et radiculaire des p®rim¯tres susceptibles dõ°tre class®s è au profit dõun 

« nouveau zonage v®ritablement ®toff® qui r®ponde aux d®fis dõune ville-capitale de renommée mondiale  ». 

Le maire  de Paris avait  alors mis en place en 2010 un groupe de travail rassemblant les élus de 

toutes tendances politiques , qui a fait ressortir les avis  divergents des experts et des organisations 

professionnelles  quant aux effets économiques  dõune extension de lõouverture du dimanche ainsi que 

lõopposition majoritaire des organisations syndicales et des associations concernées. 

Dans sa communication de juin 2010  au Conseil de Paris , le maire  indiquait quõil ®tait, ¨ lõissue de ces 

consultatio ns, opposé à une extension ou à la création de nouvelles zones touristiques. Il entendait en 

outre  demander la transformation des zones touristiques en PUCE , plus protecteurs , selon lui,  

pour les salari®s et proposait dõadapter la législation en autorisant  les grands magasins à ouvrir 8 ou 

10 dimanches par an contre 5 aujourdõhui. Un vïu avait ensuite été adopté en Conseil de Paris , 

mandatant le maire  pour demander  au préfet de Paris ce tte transformation.  Le maire  adressa donc un 

courrier en ce sens au préf et. Il refusa dõacc®der ¨ cette demande au motif que les zones touristiques 

nõavaient pas vocation ¨ devenir des PUCE, celles-ci répondant à des besoins spécifiques de commercialité 

le week-end, déjà satisfaits par les zones touristiques existantes (cf. en annexe 14 cet échange de courrier).  

b.  Résumé des cinq auditions des adjoints à la maire  de Paris  

Les quatre adjoints concernés  et le conseiller délégué à la nuit ont été auditionnés . Le développement qui 

suit vise à présenter, à partir de leurs interventi ons, les positions principales de lõex®cutif. Elles 

sõarticulent autour du principe selon lequel « le dimanche nõest pas un jour comme les autres 75 ». 

i.  La question des zones touristiques  

Lõensemble des adjoints entendus plaident pour un réexamen global des z ones  sur la base de critères 

liés à la  fréquentation touristique et au type de commercialité , et pour que soit traitée la question des 

distorsions de concurrence entre les commerces situés dans un e zone et ceux qui sont  à proximité  

immédiate . Pauline Véron  déplore que la notion même de zone touristique ait été détournée de son sens. 

Jean-Louis Missika préconise de « dresser r®guli¯rement des bilans et dõadapter le dispositif r®glementaire 

aux évolutions constatées  ». Jean-François Martins considère quant à lui que la zone du Viaduc des Arts 

nõest pas une zone touristique tandis  que dõautres zones pourraient en devenir une . Enfin , Jean-Louis 

Missika  souhaite une r®flexion prospective sur lõ®volution du commerce et remarque : « Nous devons être 

capables dõinventer ces zones de vie dominicale qui attirent aussi bien les touristes que les m®tropolitains ». 

ii.  Le maintien de la diversité commerciale dans la capitale  

Tous les adjoints entendus soulignent la nécessité de préserver la diversité commerciale de Pa ris. 

« Cette richesse de notre tissu commercial , remarque Olivia Polski,  fait le visage de notre ville et je pense 

                                                           
74 Rapport du préfet de Paris au ministre du Travail sur « Lõouverture dominicale des magasins ¨ Paris ». 
75 Audition de Jean -Louis Missika.  
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que nous y tenons tous
76

 ». Pour Jean-Louis Missika , « ce combat pour la diversité représente un atout 

consid®rable en mati¯re dõattractivit® pour Paris 77 è et il sõinqui¯te du ç développement du e-commerce, 

qui a déjà commencé et qui va bouleverser de façon spectaculaire la situation du commerce à Paris.  ». 

iii.  Les conditions de vie des salariés du commerce  

Pauline Véron  et Jean-Louis Missika  craignent que le travail du dimanche nõaggrave la situation déjà 

fragile des employés du commerce et rappellent que  « 80 % des vendeurs sont des vendeuses, que la plupart 

dõentre elles ne peuvent pas habiter Paris pour des raisons ®videntes. Souvent, (...) ce sont des familles 

monoparentales. (é) ¨ qui on va demander de travailler en plus le dimanche. Cõest un probl¯me 

extrêmement sérieux, qui doit être traité en tant que tel. 78 ». Le travail dominical a en particulier des 

conséquences sur la vie sociale des salariés et Jean -François Martins 79 souligne lõinqui®tude du milieu 

sportif, car sa g®n®ralisation signifierait une chute massive du nombre dõencadrants.  

iv.  La qualité des emplois créé s et la question du volontariat  

La situation diffic ile du march® de lõemploi am¯ne les adjoints ¨ sõinterroger sur la qualit® des emplois 

dans le commerce parisien. Pauline Véron regrette «  une véritable dégradation des conditions de travail 

avec lõexplosion des contrats de moins dõun mois, la place incontournable du temps partiel chez les jeunes et 

les moins qualifiés et les deux millions de travailleurs pauvres 80 » tout en relevant que la situation des 

étudiants constitue un cas à part. Elle insiste aussi sur  la nécessité de prévoir un dispositif encadran t et 

contrôlant la réalité du volontariat  pour les salariés amenés à travailler le dimanche . 

v.  Les contreparties sociales  

Pauline Véron  dénonce « lõin®galit® de traitement entre salari®s (qui) est extr°mement probl®matique, selon 

quõune entreprise appartient à un PUCE ou à une zone touristique  ». Elle « plaide pour une harmonisation 

par le haut  » et donne la priorité à la négociation collective pour que des engagements soient donnés, en 

particulier sur les mode s de garde, tout en précisant que la loi doit garantir un mini mum de contreparties. 

Pauline Vé ron et  Jean-Louis Missika proposent des accords  entre  commerces indépendants  et grands 

groupes pour  permettre aux salari®s des petits commerces dõacc®der aux cr¯ches dõentreprises ouvertes le 

dimanche. Enfin, Jean-Louis Missika souhaite une prise en charge par les  entreprises des surcoûts 

générés pour la collectivité  et défend  « le droit à la tranquillité un jour par semaine 81 » des riverains.  

vi.  La question du travai l nocturne  

Pour Frédéric Hocquard , « la l®gislation a atteint aujourdõhui un point dõ®quilibre ». Il sõinterroge sur 

«  lõextension de lõouverture des transports, des mus®es, des parcs et jardins » et propose de « procéder à des 

expérimentations  ». Selon Jean François Martins 82, la question  du travail nocturne  se pose avec évidence 

du fait de lõactivit® et du flux touristique sur les Champs-Élysées, à Montmartre et Saint -Germain.  

2. Les souhaits des maires dõarrondissement  

a. Dans les sept arrondissements où existent des zones touristiques  

i.  Des propositions dõextension des zones existantes 

Les propositions dõextension formulées  par les maires dõarrondissement concernent les zones suivantes 83 : 

                                                           
76 Audition dõOlivia Polski, adjointe ¨ la maire de Paris charg®e du commerce, de lõartisanat, des professions lib®rales et 

indépendantes, 30 juin 2014.  
77 Audition de Jean -Louis Missika.  
78 Audition de Jean -Louis Missika.  
79 Audition de  Jean -François Martins.  
80 Audition de Pauline Véron . 
81 Audition de Jean -Louis Missika.  
82 Audition de  Jean -François Martins.  
83 Figurent en annexe 15 de ce rapport, lõensemble des cartes reproduisant les propositions des maires y compris celles 

concernant les 1 er et 5ème arrondissements où les propositions portent sur lõarrondissement dans son int®gralit®. 
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¶ Lõextension de lõactuelle zone Rivoli à la totalité du 1 er  arrondiss ement est souhaitée par 

son maire, Jean-François Legaret, de même que la piétonisation de la rue de Rivoli le dimanche. Il 

est aussi  « favorable ¨ ce que lõon puisse ®tudier une extension de la zone (des Champs-Élysées), ne 

serait -ce quõ¨ la rue Saint-Honor®, pour prolonger (é) le Faubourg Saint-Honoré ». Cette zone 

serait contiguë  des zones demandées par les maires des 8ème et 9ème arrondissements , le maire du 

2ème, Jacques Boutault, ne souhaitant pas , quant à lui,  quõelle sõ®tende ¨ son arrondissement.  

¶ Le quartier du Marais  dans les 3ème et 4ème arrondissements constituerait une extension de 

lõactuelle zone Francs-Bourgeois - Place des Vosges. Ce projet repose sur deux propositions 

distinctes des maire s concernés, Pierre Aidenbaum et Christophe Girard  : 

o Une extension dans la partie nord située dans le 3 ème  arrondissement . Pierre 

Aidenba um, dans un  courrier du 10 octobre 2014 propose : une option minimale  consistant à 

ajouter à la zone actuelle un polygone borné par les rues des Francs -Bourgeois, des Archi ves, 

des Quatre -Fils, Charlot, de la Perle, du Parc -Royal et de Sévigné ; une option maximale , 

prévoyant une zone plus étendue allant jusquõ¨ la rue du Poitou. 

o Une extension dans la partie sud située dans le 4 ème  arrondissement  est proposée par 

Christophe Girard qui dans un courrier du 9 octobre 2014 propose  que cette zone devienne un 

PUCE afin de «  garantir des contreparties solides pour les salariés  ». Cette zone comprendrait 

trois secteurs non contigus  : quelques rues du sud Marais en prolongement de la zone actuelle, 

les rues principales de lõIle Saint-Louis et le quartier de lõArsenal autour du projet de reconver-

sion de la cité Morland. Le BHV serait inclus dans cette zone.  

¶ Le quartier Saint -Germain  dans les 6ème et 7ème arrondissements dont la zone pourrait sõ®tendre 

vers le sud-ouest en direction du Bon Marché. Cette position  est défendue par le m aire du 6 ème 

arrondissement, Jean -Pierre Lecoq, qui a proposé  un nouveau périmètre dans un courrier du 1 er 

octobre 2014. Le Bon Marché situé dans le 7 ème arrondissement, serait inclus dans cette zone.  

¶ Le quartier des Champs -Élysées  dans le 8ème arrondissement dont les propositions dõextension 

¨ lõavenue Montaigne, la rue Royale et la rue du Faubourg Saint-Honoré sont soutenues par la 

maire du 8 ème  arrondissement , Jeanne dõHauteserre. 

¶ La Butte -Montmartre dans le 18ème arrondissement.  Cette proposition nõ®mane pas de la mairie. 

En effet, le maire, Eric Lejoindre, est «  par principe plutôt hostile 84 è ¨ cette requ°te. Mais, et cõest 

la raison pour laquelle cette proposition est néanmoins présentée, il admet que «  si tout Paris voit 

un redécoupage de ses zones, (é) pourquoi ce redécoupage ne concernerait pas la rue des 

Abbesses ? è. Et il ajoute, ¨ lõappui de ses propos, que « si on inclut la rue de s Abbesses, il faudra 

quõon r®fl®chisse ¨ la rue dõOrsel, autour de la place Charles-Dullin et à toutes les rues qui 

descendent vers le boulevard de Rochechouart ». 

ii.  La suppression dõune zone touristique 

Cette proposition de suppression ne concerne que la seule zone du Viaduc des Arts dans le 12 ème 

arrondissement. Elle émane notamment de la maire du 12 ème arrondissement, Catherine Baratti -Elbaz, 

qui estime que  « cette zone (é) ne sert à rien  » car « aucune boutique nõest ouverte le dimanche85 ».  

b.  Dans les treize autres arrondissements  

Les propositions de création de zones t ouristiques concernent les quartiers suivant s : 

¶ L a totalité du 5 ème  arrondissement . Cette proposition de la maire, Florence Berthout, bénéficie 

du soutien de 85 % des commerçants . Elle neutraliserait , selon elle, les risques de spécula tion  sur 

les baux commerciaux inhérents au zonage «  à la carte  è. La maire insiste sur la n®cessit® dõune 

protection particulière pour les petits commerces et commerces culturels  (librairi es et éditeurs ). La 

réglementation pourrait prévoir des plages dõouverture plus larges pour les petits commerces que 

pour les  grandes enseignes, sur la base dõun seuil de surface commerciale, comme à Londres. 

¶ Le quartier Opéra -Chauss®e dõAntin incluant le boulevard Haussmann dans le 9ème 

arrondissement dont le classement en zone touristique avait été refusé en 2010 par le maire  de 

Paris. Il bénéficie du soutien du gouvernement et de la maire du 9 ème arrondissement, Delphine 
                                                           
84 Audition dõ£ric Lejoindre, maire du 18ème arrondissement de Paris, 15 septembre 2014.  
85 Audition de Catherine Baratti -Elbaz, maire du 12 ème arrondissement de Paris, 15 septembre 2014.  
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Bürkli , qui y voit, a u-del¨ de lõenjeu touristique et commercial, un enjeu de requalifi cation urbaine  

du quartier .  

¶ Le Centre commercial Bercy Village dans le 12ème arrondissement  dont les caractéristiques de 

fréquentation correspondent plus  ¨ celles dõun PUCE quõ¨ celles dõune zone touristique. Pendant 

longtemps, les boutiques de ce centre commercial ont ouvert le dimanche mais tel nõest plus le cas 

aujourdõhui en raison de lõintervention de lõInspection du travail . La maire de lõarrondissement, 

Catherine Baratti -Elbaz, est réservée quant à  cette création, sans y être pour autant hostile, en 

raison des risques que cela ferait courir aux petits commerçants implantés à proximité.  

¶ Le quartier « Olympiades -Choisy  » dans le 13ème arrondissement  au sein duquel les magasins 

ouvraient ill®galement le dimanche jusquõen 2011, lorsque lõInspection du travail  a décidé 

dõintervenir et de verbaliser les contrevenants. Le maire du 13ème arrondissement, Jérôme Coumet,  

est favorable à la création de cette zo ne et propose deux hypothèses pour la délimiter.  

¶ Le quartier de Grenelle  dans le 15ème arrondissement  à propos duquel le maire, Philippe Goujon, 

a demand® quõau cas o½ lõautorisation dõouverture dominicale serait donn®e au centre Beaugre-

nelle, elle le soit  aussi aux commerçants du Village Saint -Charles et de la rue du Commerce.  

¶ Le quartier des Ternes  dont le projet de transformation en zone touristique en prolongement des 

Champs-Élysées est porté par la m aire du 17 ème arrondissement, Brigitte Kuster.  

Enfin , Claude Goasguen, maire du 16ème  arrondissement , a demandé, dans un courrier du 14 novembre 

2014,  que soient menées des études sur le secteur rue de Passy -avenue Victor -Hugo . 

3. Les positions du gouvernement, dans la lignée du rapport Bailly  

a. Les pistes de r®forme et le projet de loi pour la croissance et lõactivit® 

Le rapport  Bailly , remis en 2013 au Premier ministre  (cf. annexe 16), sert de base aux mesures relatives 

au travail dominical et nocturne contenues dans le projet de loi pour la croissance et lõactivité  devant être 

examiné en 2015 par le Parlement . Ce rapport préconisait de porter de 5 à 12 le  nombre de dérogations  

annuelles au repos dominical, dõharmoniser le régime des compensations en faveur des salariés, de créer 

des p®rim¯tres dõanimation concertés commerciaux ou touristiques à la place des zones touristiques et des 

PUCE, et évoquait la possibilité  de créer des zones dõaffluence touristique internationale exceptionnelle86. 

Il pr¹nait enfin la mise en place dõun dialogue social territorial. Comme lõa affirmé Jean-Paul Bailly 

devant la mission , « la situation est fondamentalement incoh®rente, instable, illisible et conflictuelle. Dõune 

part le d®cret de 2006 sur lõameublement a ouvert la bo´te de Pandore concernant la liste des activit®s 

dérogatoires de droit, dõautre part, la loi de 2009 instituant les PUCE favorise ceux qui nõavaient pas 

respecté la loi et ne permet aucune évolution 87 ». Il est donc devenu urgent de réformer le cadre 

juridique régissant le travail dominical . 

Le projet de loi (annexe 17) vise à « toiletter  » le statut des zones touristiques et des PUCE  (qui 

deviendraient des zones commerciales), dõ®tendre de 5 à 12 le nombre de dérogatio ns annuelles au repos 

dominical 88 (commerce non alimentaire ) et dõharmoniser le régime des compensations pour les  salariés . 

Toutefois, il est envisagé  de fixer  à 20 le seuil du nombre de salariés dans les établissements  à partir 

duquel le principe de ces compensations deviendrait obligatoire , alors que le rapport Bailly proposait quõil 

soit établi à 11. 43,6 % des salariés seraient concernés à Paris  (source INSE E, cf. annexe 18). Deux 

nouvelles orientations  sont par ailleurs envisagées : la création de zones touristiques internationales et 

lõextension du travail dominical dans les principales  gares parisiennes . 

b.  La question des zones touristiques internationales et des gares  

i.  La création de zones touristiques internationales  

Lõobjectif du gouvernement consisterait ¨ permettre lõouverture dominicale et en soir®e des magasins 

situés dans des zones ainsi dénommées compte tenu de leur rayonnement international et de lõaffluence 

                                                           
86 Une proposition d e loi sur cette question a ®t® d®pos®e le 23 octobre 2013 ¨ lõAssembl®e nationale par Nathalie Kosciusko-

Morizet et plusieurs de ses collègues. Elle  nõa pas ®t® inscrite ¨ lõordre du jour. 
87 Audition de Jean -Paul Bailly, pr®sident dõhonneur de La Poste, 8 septembre 2014. 
88 Il pourrait sõagir de 7 dimanches laiss®s ¨ lõinitiative du maire de la commune et 5 ¨ celle des commer­ants. 
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exceptionnelle de touristes, no tamment résidant hors de France . La définition plus précise de ces critères, 

et notamment des différences entre elles et les actuelles «  zones touristi ques dõaffluence exceptionnelle », 

serait renvoy®e ¨ un d®cret en Conseil dõEtat. Ces zones seraient créées par arrêté interministériel, à 

Paris sans intervention ni de la municipalité, ni du Conseil de Paris.  

ii.  Lõouverture des commerces le dimanche dans les gares  

Guillaume Pepy a pr®sent® devant la mission un projet visant ¨ permettre lõouverture le dimanche et en 

soirée, jusquõ¨ 23 heures environ, des commerces situé s dans les six principales gares parisiennes, qui 

permettrait  « de créer 800 à 1 000 emplois, avec en plus, la perspective dans les 10 ans dõaugmentation de 

points de vente de 30 % sur le créneau spécifique des produits touristiques 89 ». Les contrats de concession 

sign®s par les commer­ants comporteraient des engagements sp®cifiques ¨ lõ®gard des salariés. Dans un 

souci de sûreté juridique et de rapidité, Guillaume Pepy suggère de ne pas classer les gares 

concernées en zone touristique, mais de procéder par voie réglementaire  : ¨ lõarticle R.3132-5 du 

code du travail qui énumère les commerces et se rvices pouvant déroger à la règle du repos dominicale et 

dans lequel figurent déjà les commerces «  situ®s dans lõenceinte des a®roports », serait ajoutée la mention  : 

« et des gares nationales  ». Le projet de loi prévoit , quant à lui , quõen dehors des « zones touristiques 

internationales  », des « zones touristiques  » et des « zones commerciales è quõil cr®e et o½ lõouverture des 

commerces des gares serait de droit, lõouverture dans les autres gares soit décidée par arrêté conj oint des 

ministres des Transpo rts, du Travail et du C ommerce. 

4. Les opinions divergentes au sein des représentants du commerce 

(organisations professionnelles et chefs dõentreprise) 

Les auditions et les entretiens menés par la mission avec les organisations professionnelles et les chefs 

dõentreprise, ainsi que lõensemble de la documentation qui lui a ®t® remise, refl¯tent une grande diversit® 

de points de vue. Les opinions de principe sõassortissent g®n®ralement de nuances selon les secteurs 

dõactivit® concern®s : la n®cessit® dõune ®volution de la situation actuelle est souvent reconnue, mais avec 

le souci de ne pas bouleverser les équilibres existants et en soulignant la situation particulière de  Paris .  

a. Les arguments pour lõ®largissement des possibilit®s de travail dominical 

Les organismes repr®sentant le commerce et les chefs dõentreprise auditionn®s par la mission qui sont 

favorables ¨ lõ®largissement des possibilit®s dõouverture dominicale reprennent les constats g®n®raux sur  

lõenjeu ®conomique du tourisme, sur la n®cessit® de mettre fin aux incohérences juridiques et économiques 

du dispositif actuel , ainsi que sur  les évolutions sociétales et le développement de nouvelles offres 

commerciales telles que lõe-commerce. Ils nõen tirent cependant pas tous les mêmes conclusions, certains 

souhaitant lõouverture la plus large possible, dõautres proposant des adaptations plus ou moins 

importantes du cadre réglementaire actuel.   

i.  Le poids économique du tourisme  

Le  poids déterminant du tourisme est mis en avant par la Chambre de commerce  et dõindustrie dõIle-de-

France, ainsi que par le MEDEF Paris qui demande  le classement de lõensemble de Paris en zone 

touristique , ou, à défaut , lõ®largissement des sept zones actuelles et la cr®ation de nouvelles, en fonction 

de critères objectifs basés sur la fr®quentation des touristes et le chiffre dõaffaires généré par le tourisme.  

A d®faut dõune ouverture g®n®ralis®e quõelle appelle d®sormais de ses vïux, la CCI serait favorable ¨ une 

redéfinition  des zones touristiques existantes à Paris. Elle préc ise que « parmi les zones touristiques 

importantes, les principaux centres commerciaux à Paris sont quatre : Printemps, Galeries Lafayette, BHV, 

Bon Marché. Ces quatre grands centres ne peuvent pas ouvrir le dimanche alors qu'un grand nombre de 

touristes souhaitent y venir et utiliser les services des commerces de proximité tout autour 90 ». Pour lõUnion 

du commerce de centre-ville , la clientèle touristiq ue internationale d es quatre grands  magasins représente 

1,3 Md dõeuros soit 40 % de leur chiffre dõaffaires total. Elle attend de lõouverture dominicale une hausse 

nette du chiffre dõaffaires de lõordre de 5 %, avec un pourcentage du chiffre dõaffaires li® ¨ la client¯le 

                                                           
89 Audition de Guillaume Pepy, président de la SNCF, 6 octobre 2014. 
90 Audition de Philippe Solignac, pr®sident de la Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile-de-France, 25 septembre 2014.  
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internationale de 70 %.  La F®d®ration pour lõurbanisme et le d®veloppement du commerce spécialisé 

(PROCOS) ainsi que l e Comité Colbert  consid¯rent eux aussi que lõouverture dominicale est indispensable. 

La CGPME est quant à ell e ouverte à une redéfinition du  périmètr e des zones touristiques dans le respect 

du dialogue territorial , notamment avec les PME, et à condition de ne pas les généraliser.  

ii.  La question des centres commerciaux  

Par ailleurs, l e Conseil national des centres c ommerciaux estime que les six centres commerciaux 

parisiens ont vocation ¨ b®n®ficier dõune ouverture dominicale syst®matique, sous r®serve de lõaccord dõune 

majorité de commerçants  et sur la base du volontariat des salariés et des commerçants. Maurice Bansay, 

pour Beaugrenelle,  et Alain Taravella , pour Bercy -Village , confirment lõun et lõautre que lõouverture 

domini cale permettrait d õaugmenter sensiblement leur clientèle.  

iii.  Les cr®ations dõemplois 

Le chiffre dõaffaires li® au tourisme g®n®r® par lõouverture dominicale permettrait, selon une ®tude de la 

Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile-de-France, de créer d es emplois : « Sur la r égion Ile -de-

France, cela représente la  création potentielle de 15 000 emplois . En extrapolant sur la France, 

nous sommes arrivés à 50 000 emplois 91 ». Pour les 4 grands magasins concernés  (Galeries Lafayette, 

Printemps, BHV et Bon March®), lõUnion du commerce de centre-ville consid¯re que lõimpact sur lõemploi 

de lõouverture dominicale serait de 2 000 postes , soit 1 000 créations directes et 1  000 indirectes. Ces 

cr®ations dõemplois sont estimées pour le centre commercial Saint Lazare, à 120 emplois, pour  

Beaugrenelle à  130 à 150 emplois  et pour Bercy -Village à 80 à 100 emplois 92.  

iv.  La nécessité de remédier aux incohérences juridiques et économiques du 

système actuel  

Les organisations qui p r®conisent une large ouverture des possibilit®s de travail dominical sõappuient sur 

lõargument selon lequel le libre choix des commer­ants permettra dõatteindre une situation 

dõ®quilibre. La Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile -de-France recommande ainsi un 

renversement du principe actuel dõinterdiction assorti de dérogations. Le MEDEF  pense « qu'à terme, les 

petits commerçants vont b®n®ficier de lõouverture dominicale. Nous croyons, indique  Marie -Sophie 

Claverie,  à l'effet d'entraînement engendré par l'ouverture d'enseignes qui crée dans ces zones de l'activité 

économique dont les petits commerçants pourront profiter 93 ».  

Le Conseil du c ommerce de France dresse le constat « dõune r®glementation si complexe quõelle est 

devenue illisible  ». Il préconise le maintien des dérogations existantes, notamment la distinction entre 

PUCE et zones touristiques, la suppression des arrêtés préfectoraux de fermeture  et, pour tous les 

commerces ne bénéficiant pas de dérogation, un renvoi ¨ la n®gociation sociale dõ®tablissement, 

dõentreprise et de branches avec la possibilit® dõouvrir le dimanche et en soir®e. La Fédération du 

commerce et de la distribution et celle du commerce de proximité proposent, notamment,  la suppression 

des arr°t®s pr®fectoraux de fermeture, lõautorisation de lõouverture dominicale pour les magasins de 

proximité inférieurs à 1 000 m²  et des commerces alimentaires après 21h00 . Si l e Syndicat de 

lõ®picerie fran­aise et de lõalimentation g®n®rale (SEFAG) considère que les dispositions relatives au 

commerce alimentaire constituent un point dõ®quilibre, il estime néanmoins  « que la quasi -totalité de la 

Ville de Paris  pourrait être placée sous ce statut de zone touristique 94 ».  

v.  Lõadaptation aux mutations ®conomiques et sociétales  

Dans ce domaine, lõargument principal avanc® en faveur de lõouverture dominicale est la nécessité de 

faire face ¨ lõessor de lõe-commerce . La Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile -de-France note 

que celui -ci « prélève au commer ce traditionnel une part de marché très substantielle  : une 

cinquantaine de milliards d'euros en 2013. C'®tait 45 milliards d'euros en 2012. (é) Nous ne disons pas 

que l'ouverture du dimanche est le contre -feu au développement d'internet. Par contre, c'est  un outil de plus 

                                                           
91 Audition de Philippe Solignac.  
92 £tude r®alis®e en octobre 2013 par le cabinet B®r®nice pour lõInstitut pour la ville et le commerce. 
93 Audition de Marie -Sophie Claverie, directrice générale du MEDEF Paris, 23 septembre 2014.  
94 R®ponse du Syndicat de lõ®picerie fran­aise et de lõalimentation g®n®rale au questionnaire transmis par la mission. 
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pour dynamiser l'offre commerciale et pour mieux rivaliser avec internet 95 ». Ce constat est partagé par  la 

CGPME, le MEDEF, le Conseil du c ommerce de France, lõUnion des commerces de centre -ville et par l e 

Conseil n ation al des centres commerciaux.  

b.  Les arguments dõopposition ¨ cet assouplissement 

Les principaux arguments des organisations professionnelles oppos®es ¨ lõ®largissement des possibilit®s  

de dérogation au repos  dominical sont li®s, pour lõessentiel, ¨ la protection du commerce de proximit®, et 

aux risque s de distorsions de concurrence et  de remise en question des équilibres  sociaux actuels.  

i.  La protection du commerce de proximité  

Philippe Solignac, président de l a Chambre de commerce et dõindustrie Paris Ile -de-France, bien que 

favorable à une extension généralisée du travail dominical, insiste sur le fait que la fixation de conditions 

restrictives est indispensable, notamment le maintien de l'obligation de fermer  à 13 heures pour les 

commerces à dominante alimentaire , en raison de leur spécificité.  

La préservation du tissu com mercial de proximité conduit la  Chambre de m®tiers et de lõartisanat de Paris 

à recommander le statu quo . LõUnion nationale des syndicats de  détaillants en fru its, légumes et primeurs 

et lõUnion professionnelle des artisans partagent cette analyse et la F®d®ration nationale de lõhabillement 

et le Syndicat de la librairie française  (SNL) 96 sont aussi globalement favorables au maintien du statu q uo. 

De même, la CGPME  demande le maintien de la législation relative au commerce de détail alimentaire et 

refuse lõextension ¨ douze dimanches autoris®s, mais elle, dans le même temps favorable à une 

extension des zones touristiques.   

Enfin , la Chambre de m®tiers nõest pas favorable à la proposition du rapport Bailly  de passer de 

cinq à douze dimanches de dérogations au travail dominical  par an . Christian Le Lann rappelle  : « A 

Paris, vous avez encore du commerce de proximité, grâce à la politique de pr®servation mise en ïuvre 

depuis des années, aussi bien du temps de Jacques Chirac, de Bertrand Delanoë  que dõAnne Hidalgo, qui a 

permis de conserver des équilibres sur toutes les formes de commerces. Quand vous allez dans les grandes 

villes françaises, cõest inimaginable de voir lõ®tat du commerce de proximit® (é) Vous avez des villes où il 

nõy a plus de commerces. Le commerce alimentaire et artisanal se concentre en périphérie . (é)97 ». 

ii.  Les risques de distorsion de concurrence  

La Chambre de m®tiers note quõune ®volution ¨ Paris du p®rim¯tre des zones touristiques, dans le secteur 

Haussmann, les gares ou dõautres secteurs cr®era des effets dõaubaine et de distorsion de 

concurrence . « Quid du nouvel effet frontière à la périphérie  de cette nouvelle zone ? Quand je dis que, par 

principe, je suis pour le statu quo, c'est parce que je redoute les effets d'une ouverture de la boîte de Pandore 

et ses conséquences, déclare Christian Le Lann 98 ».   

La CGPME  argue pareillement d es risques de distorsion de concurrence entre les villes pour souhaiter 

que les autorisations dõouverture dominicale rel¯vent de la responsabilité du préfet et non de 

celle du  maire . LõUPA veut ®viter quõune règle  pensée pour Paris  ne sõapplique ¨ toute la France  : 

« Je me mets à la place de la bourgade de 3 000 habitants qui est entourée de quatre grandes surfaces. Si on 

leur dit qu'à Paris, c'est ouvert le dimanche et qu'elles ont le droit aussi d'ouvrir, les commerçants de 

proximité vont mourir. Derrière, j'ai 55 00 0 entreprises et 352 000 sur le territoire  », sõinqui¯te Yves 

Devaux 99.  

Le Comité des associations de commerçants de Paris insiste sur le fait que «  le travail dominical et 

nocturne sera tr¯s difficile ¨ mettre en ïuvre pour les petites et moyennes structures et peut entrainer des 

distorsions de concurrence entre grandes et petites entreprises 100 ». 

 

                                                           
95 Audition de Philippe Solignac.  
96 Entretien avec Mathieu de Montchalin, président du Syndicat de la librairie française, 1 er octobre 2014. 
97 Audition de Christian Le Lann.  
98 Audition de Christian Le Lann, pr®sident de la Chambre de m®tiers et de lõartisanat de Paris, 25 septembre 2014. 
99 Audition dõYves Devaux, vice-pr®sident de lõUnion professionnelle artisanale dõIle-de-France, 23 septembre 2014.  
100 Réponse du Comité des associations des commerçants de Paris au questionnaire transmis par la mission.  
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iii.  Le maintien des équilibres sociaux existants  

Christian Le Lann souligne  le risque de remettre en question «  les équilibres sociaux  existants, au sein 

des métiers de bouche notamment, gravés dans les conventions collectives  et négociés en leur temps par 

les partenaires  sociaux. Je ne veux pas voir instaurer, à l'occasion du débat législatif à venir et de nos 

discussions parisiennes, des modifications portant sur les garanties sociales et les rémunérations de 

salariés des entreprises artisanales travaillant, de longue date, le di manche matin. 101 ». Bernard M orvan, 

président de la Fédération nationale de lõhabillement 102 indique que sa profession est attentive au mode 

de calcul des compensations qui seraient imposées par la loi dans les zones touristiques et note 

quõexempter de compensations les très petites entreprises, comme le propose le rapport Bailly, risque de 

compliquer le recrutement de leurs salariés.   

5. Une position assez homogène des organisations syndicales  

a. Les arguments dõopposition ¨ lõassouplissement 

Les organisations syndi cales sont , dans leur très large majorité,  hostiles  à toute extension des 

dérogations au repos dominical. Celle -ci serait en effet considérée comme un recul sur le plan social. Leur 

argumentaire recoupe parfois celui  des autorités spirituelles ou des organisations familiales, féminines ou 

de consommateurs (cf. infra ). Si lõon excepte la CFE-CGC, les six autres organisations, (CGT, CFDT, FO, 

CFTC, UNSA et Solidaires ) ont, à quelques nuances près, construit lõargumentai re suivant : 

¶ il nõy a pas dõautre justification pour lõextension du travail dominical que la volonté des grandes 

enseignes de conquérir des parts de marché  au détriment des petits commerces, ce qui 

conduira à y détruire un grand nombre dõemplois. Par ailleurs, lõargument des cr®ations 

dõemplois ne tient pas puisque les gains ®ventuels de chiffre dõaffaires seront absorb®s par les 

compensations financières octroyées aux salariés concernés et les coûts induits par ces ouvertures. 

Le modèle économique  prôné par les organisations patronales est par conséquent erroné . 

¶ la concurrence faite aux petits commerces  qui ne pourront sõaligner sur les grandes enseignes 

en ouvrant davantage se traduira par une uniformisation de lõoffre commerciale des centres-ville s 

et une perte de substance de ceux-ci. Lõimpact pour les riverains sera ®galement loin dõ°tre 

négligeable en raison de la gêne occasionnée, sans parler des effets environnementaux , de 

lõimpact sur les services publics municipaux et sur le tissu économique métropo litain . 

¶ lõargument selon lequel lõouverture dominicale permettrait de mieux capter la clientèle asiatique  

repose sur un postulat biaisé puisque celle -ci sõaccommode parfaitement de la situation 

actuelle , dõautant que ce sont les tours op®rateurs qui les conduisent dans les grands magasins. 

En outre ces flux de touristes ont pour effet de faire fuir la clientèle locale , ce qui peut se 

révéler  totalement contreproductif. Il est regrettable que Paris nõait rien dõautre ¨ offrir ¨ ces 

touristes que de faire le tour des grands magasins.  

¶ les seuls emplois éventuellement créés le ser aient  au prix dõune aggravation de la précarité  

(temps partiels, CDD) et dõune fragilisation des salari®s contraints dõaccepter de travailler le 

dimanche, voire la nuit pour ne pas perd re leur emploi et maintenir un niveau de vie acceptable, ce 

qui laisse planer de sérieux doutes sur la réalité du volontariat .  

¶ une grande partie des effets négatifs  risque de se reporter sur les  salariés des entreprises 

hébergées par les grands magasins (concession, démonstration, nettoiement ou sécurité) , 

beaucoup plus nombreux que le ur s propres salariés . Le droit du travail est en effet plus difficile à 

faire respecter pour cette catégorie de travailleurs et il est à craindre que les contreparties 

octroyées en échange du travail dominical ne concerne ront pas la totalité des salariés du site . 

¶ les salariés acceptant de travailler le dimanche, voire tard le soir, verront leurs conditions de vie 

et leur  santé se détériorer , en raison notamment de lõallongement des temps de transport lié à 

lõ®loignement de leur domicile, et des moindres conditions de s®curit® garanties  par ces derniers 

pour ces plages horaires atypiques. De même, compte tenu de la très forte  féminisation du salariat 

des grands magasins, les di fficult®s de garde dõenfant vont inévitablement se poser, 

                                                           
101 Audition de Christian Le Lann.  
102 Entretien avec Bernard Morvan, pr®sident de la F®d®ration nationale de lõhabillement, 14 octobre 2014. 
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principalement pour les familles monoparentales . Quant à la vie sociale , familiale, culturelle, 

elle risque dõ°tre totalement désorganisée . 

¶ les consommateurs nõauront rien ¨ y gagner non plus car le surcoût engendré par les 

compensations financières sera répercuté sur le prix de vente . En outre, dans une 

conjoncture ®conomique caract®ris®e par la stagnation du pouvoir dõachat, lõextension des plages 

dõouverture des magasins nõaura aucun effet sur le niveau de la consommation , tout au plus 

pourra -t-elle encourager les achats compulsifs  et, partant, le surendettement . 

¶ lõextension des d®rogations au repos dominical et nocturne constitue enfin lõune des manifestations 

du processus de déréglementation du d roit du travail qui est ¨ lõïuvre depuis quelques 

années, notamment dans le secteur du commerce où les rapports de force sont en défaveur des 

salariés. Par ailleurs,  le contrôle de  lõapplication des r¯gles en vigueur ®tant aujourdõhui 

très difficile, ce sera aussi le cas pour les nouvelles . 

b.  Les arguments de la CFE -CGC sur sa position  

Contrairement aux autres organisations syndicales, la CFE -CGC, si elle nõest ç pas favorable à 

lõouverture forc®e dans Paris », propose en revanche que lõextension du travail dominical soit négociée, 

contrôlée et ne dépasse pas deux dimanches par mois.  

6. Différents points de vue issus de la société civile  

La plus grande partie des organisations issues de la société civile  rencontrées par la mission ont fait part 

de réserves plus  ou moins appuy®es ¨ lõencontre dõune extension du travail dominical et, même 

si elles se sont moins exprimées à ce sujet, du travail nocturne. Sõil existe un tr¯s large consensus en la 

matière, plusieurs voix se s ont néanmoins fait entendre pour considérer  que ce modèle social était 

probablement en train  dõ®voluer, sans doute, mais pas uniquement, pour des raisons économiques. Cõest ce 

que traduisent certains sondages  dont aucun , toutefois,  ne porte sur Paris.  

Un sondage réalisé en octobre 2013 103 indique que 69 % des personnes interrogées (France entière mais 

82 % dans lõagglom®ration parisienne) sont favorables ¨ lõouverture des magasins le dimanche104 alors 

quõelles nõ®taient que 52 % en septembre 2008, 36 % y ®tant m°me tout ¨ fait favorable contre 22 % cinq 

ans plus t¹t. Dans le m°me temps, le pourcentage de personnes qui nõy sont pas favorables du tout est 

passé de 36 % à 17 %. 

Le même sondage indique que 72 % des personnes interrogées (France entière mais 84 % dans 

lõagglom®ration parisienne) sont plutôt favorables à un assouplissement de la législation en matière 

dõouverture dominicale des magasins alors quõils nõ®taient que 57 % en septembre 2008, le nombre de ceux 

qui nõy sont pas favorables passant de 43 % ¨ 28 %. Enfin, 71 % des personnes interrogées accepteraient 

de travailler le dimanche si leur employeur le leur proposait.  Ce pourcentage a peu évolué en cinq ans 

puisquõil ®tait d®j¨ de 67 % en 2008. En effet, il nõy a que 24 % de personnes interrog®es ¨ vouloir 

travailler tous les dimanch e alors quõelles sont 47 % ¨ le vouloir de temps en temps et 29 % jamais, ce qui 

relativise quelque peu les résultats précédents.  

a. Organisations féminines  

Le regard porté sur  lõextension du travail dominical et nocturne par les organisations d®fendant les droits 

des femmes ou travaillant sur sa connaissance est très réservé.  Il est dõailleurs notable que cette position 

soit unanime parmi d es associations dont les orientations sont  très différentes  sur bien dõautres points. 

Ces associations demandent que le travail dominical et le travail de nuit apporte nt  une majoration de 

salaire et des repos compensateurs et dénoncent la situation préoccupante des femmes , les salariées 

du commerce percevant de petits salaires et ayant des contrats à temps partiels  le plus souvent imposés. 

Elles déplorent  lõabsence dõun service public g®n®ralis® de la garde de la petite enfance, notamment pour 

les familles monoparentales  ou celles dont les deux parents travaillent le dimanche ou de nuit,  et 

soulignent que le travail dominica l et nocturne déstructure la vie familiale et sociale .  

                                                           
103 Sondage r®alis® par lõIFOP pour M®tronews sur les Fran­ais et lõouverture des magasins le dimanche. 
104 Ce taux atteindrait 80 % pour les seuls magasins de bricolage si lõon en croit le sondage r®alis® en octobre 2013 pour Les 

£chos et lõInstitut Montaigne, cette proportion atteignant 89 % en Ile-de-France. 
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Pour toutes les associations entendues, la réalité  du volontariat est complètement fallacieuse  du 

fait notamment de la précarité financière des femmes concernées . Elles rappellent aussi que le travail  en 

hor aires décalés et de nuit a  des incidences importantes sur la santé .  

b.  Organisations familiales  

Il ressort de lõaudition des associations familiales par la mission une pr®occupation quant aux risques 

que pourrait faire peser sur la famille une banalis ation du travail dominical et nocturne . 

i.  Les positions de principe sur le travail et la consommation le dimanche  

Selon le Conseil départemental  des associations familiales l aïques (CDAFAL) et lõUnion d®partementale 

des associations familiales de Paris (UDAF ), il ne faut pas sacrifier lõint®r°t des familles ¨ une 

consommation effrénée  qui ne cr®era pas dõemplois. Si le repos dominical est supprimé, il est à craindre 

que le temps que les parents passeront avec leurs enfants ne soit consid®rablement r®duit. Lõassociation 

Familles de France «  nõest pas non plus favorable au travail dominical » et souligne « les problèmes de la 

vie sociale et familiale engendrés par le travail nocturne et dominical 105 ».  

ii.  La question de lõemploi, des contreparties et du volontariat 

Si lõUDAF peut accepter le principe de lõaugmentation du nombre de dimanches travaill®s, elle estime 

quõil ne faut pas aller jusquõ¨ 12 dimanches. Elle craint une banalisation de lõouverture dominicale. 

Pour Familles de France, «  le volontariat et la reval orisation sont un leurre . Par exemple dans 

lõh¹tellerie, la revalorisation est pratiquement inexistante.106 ». Le CDAFAL  estime quõil faut en effet 

sõassurer quõil nõy a pas de contraintes pour les salari®s et quõils sont bien volontaires. 

iii.  La question du tra vail nocturne  

Les associations familiales sont tr¯s r®serv®es sur lõextension du travail de nuit. Elles rappellent que ç le 

danger dans les transports , quand il y en a, pour les femmes qui travaillent la nuit, est une réalité 107  » et 

mettent en avant les problèmes de vie sociale et familiale engendrés par le travail nocturne.  

c. Organisation  de  consommateurs  

La mission a auditionné le pr®sident de lõUnion f®d®rale des consommateurs Que choisir Ile -de-France qui 

regroupe plusieurs associations de consommateurs . Sa position peut être ainsi résumée  : il souhaite que 

lõouverture du travail le dimanche nõait pas dõeffets pr®dateurs, notamment sur le commerce de proximit®.  

Il estime que lõouverture nocturne des magasins est presque un phénomène exclusivement 

parisien et nõa pas de position arr°t®e sur ce sujet.  

Enfin, il nõest pas hostile ¨ lõ®largissement des zones touristiques, ni au classement du 

boulevard Haussmann .  

d.  Autorités spiritue lles  

La plupart des grandes organisations cultuelles 108 sont très défavorables à toute extension du travail 

dominical, pour des raisons spirituelles, éthiques et sociétales.   

Pour lõ£glise catholique, Mgr Andr® Vingt-Trois, Archevêque de Paris, considère que  « les lourdes 

difficult®s auxquelles sont confront®es aujourdõhui notre ®conomie et de nombreuses personnes ne justifient 

pas que soient oubliés les bénéfices humains et sociétaux du repos dominical et de la limitation du 

                                                           
105 Audition de Virginie Durin, trésorière adjointe de Familles de France, 11 septembre 2014  
106 Audition de Virginie Durin.  
107 Audition de Virginie Durin.  
108 En d®pit de plusieurs sollicitations, le Conseil fran­ais du culte musulman nõa pas r®pondu au questionnaire. 
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travail de nuit . (é) Il convient de garantir et faciliter le renforcement des relations familiales, des 

liens interg®n®rationnels, de la vie culturelle et spirituelle, de lõengagement gratuité109 ».  

De son côté, le Grand rabbin  de France, Haµm Korsia, estime quõil est ç fondamental  de conserver un jour 

de repos qui soit un facteur de cohésion nationale . Dans le judaïsme, le Shabbat  ð m°me sõil concerne 

le samedi ð est basé sur ce principe. Une personne nõexiste pas uniquement parce quõelle produit 

quelque chose . Ce temps de repos permet à toute personne de conserver sa dignité, sans être 

exclusivement corrélée à sa production, sa productivité et son seul travail 110 ».  

Pour lõAssembl®e des ®v°ques orthodoxes de France « le repos dominical  nõa pas un caract¯re exceptionnel 

mais bien au c ontraire un caractère normatif  car il correspond à ce que doit être la norme sociétale 

dõ®quilibre de vie, dõ®panouissement et de respiration pour chaque personne humaine vivant dans la 

Cité111 ». Le pasteur François Clavairoly  rappelle que la Fédération protestante de France «  fonde sa 

compréhension de la société et du travail dans un ensemble r®f®rentiel qui nõest pas exclusivement de 

lõordre de la consommation, de la productivit® et du profit112 ». Dans son courrier adressé à l a 

mission, il rappelle en effet que la F®d®ration redoutait d®j¨ en 2009 que la loi Malli® nõç ouvre la boîte de 

Pandore et porte en germe un risque de généralisation du travail dominical à plus ou moins long terme, ce, 

¨ un moment o½, sous lõeffet de la crise, cette pratique tend ¨ sõ®tendre au sein m°me de lõEurope ». 

En revanche, lõUnion bouddhiste de France souligne que ç la séparation d e lõ£glise et de lõ£tat rend 

caduque lõobligation du repos dominical, de m°me que la composition beaucoup plus vari®e de la 

population, multiculturelle et multi -cultuelle ou lõ®volution des moyens de communication qui permettent, 

voire exigent, des contacts 24 heures sur 24113 ». 

e. Lõopinion des experts 

Plusieurs experts ont été entendus tant en ce qu i concerne la relation em ploi /  travail dominical que les 

®volutions de la soci®t® susceptibles dõinfluencer les comportements des consommateurs ou des touristes.  

i.  La question de lõemploi 

Concernant les effets attendus de lõouverture dominicale sur lõ®conomie française, les arguments de  deux 

économistes, Olivier Babeau 114 et Éric Heyer 115, auditionnés par la mission, peuvent se résumer ainsi  : 

¶ Les effets de lõouverture dominicale sur lõemploi demeurent controvers®s 

o certaines  ®tudes font ®tat dõun impact positif :  

Des études empiriques d®j¨ anciennes, r®alis®es ¨ la suite dõexp®riences de lib®ralisation du travail 

dominical dans divers  pays, analysées dans un rapport du Conseil dõanalyse ®conomique publié en 2007, 

une étude macroéconomique de la CCI de Paris de  2013 et le rapport réalisé à la  demande de lõAlliance 

pour le commerce tendent à montrer une incidence positive de ces ouvertures sur les cr®ations dõemploi.  

o dõautres études concluent en sens inverse  : 

Deux étude s, une du CREDOC de 2008, une autre menée pour PROCOS sur trois centres commerciaux 

madrilènes, concluent au contraire à un effet global négatif, mais avec des soldes très limités.  

¶ les ®conomistes soulignent que les ®tudes dõimpact sectoriel doivent °tre accueillies avec prudence, 

en raison de la difficult® des projections. Olivier Babeau pense cependant que lõeffet dõexposition ¨ 

lõoffre entra´nera un accroissement du dynamisme écono mique . Éric Heyer 116 considère pour 

sa part que les effets sur lõemploi ne seront pas significatifs et que lõenjeu se situe davantage dans 

le risque dõune rupture dõ®quilibre entre le petit commerce et la grande distribution.  

                                                           
109 Courrier du 18 septembre 2014 adressé à l a maire de Paris.  
110 Réponse du Grand rabbin de France au questionnaire envoyé par la mission.  
111 R®ponse de lõAssembl®e des ®v°ques orthodoxes de France au questionnaire envoy® par la mission. 
112 Courrier du 29 septembre 2014 du pasteur François Clavairoly, président de la Fédération protestante de France.  
113 R®ponse de lõUnion bouddhiste de France au questionnaire envoy® par la mission. 
114 Audition dõOlivier Babeau, Universit® de Bordeaux, 4 septembre 2014. 
115 Audition dõ£ric Heyer, directeur adjoint au d®partement analyse et pr®vision de lõObservatoire fran­ais des conjonctures 

économiques, 4 septembre 2014. 
116 Audition dõ£ric Heyer. 
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¶ le tourisme  constitue un cas pa rticulier. Il exerce une influence macroéconomique indéniable  sur 

la croissance et lõemploi.   

¶ en conclusion, Éric Heyer juge que les effets n®gatifs et positifs de lõouverture dominicale se 

contrebalanceront et que ses effets sur lõemploi ne seront pas significatifs.  Olivier Babeau estime 

que lõouverture dominicale ne conduira pas ¨ une banalisation du dimanche, mais permettra ¨ 

chacun, comme consommateur, salari®  et citoyen, dõarbitrer en fonction de ses rythmes propres.  

ii.  Les évolutions sociétales  

La mi ssion a entendu ou analysé les travaux d õuniversitaires et chercheurs  appartenant à différentes 

disciplines comme la g®ographie, lõethnologie ou la sociologie. Elle a cherch® ¨ tirer de leur propos, en les 

recoupant avec les points de vue des autres personnes auditionnées, des éléments de réflexion susceptibles 

dõ®clairer le débat et de resituer la question du travail dominical et nocturne dans le cadre plus 

large des évolutions sociétales  et des mutations dõune m®tropole comme Paris. 

Le fait majeur qui commandera les prochaines années semble être la poursuite de la mondiali sation  

tendant à  déstructurer de plus en plus  les horaires traditionnels . Il donne lieu à des appréciations 

parfois  très contrastées de la part des experts ente ndus par la mission. Ainsi Jean -Yves Boulin déplore 

que le travail dominical entraîne «  la bais se de la sociabilité familiale et amicale et la baisse des loisirs  » et 

craint que lõon fasse peser le travail dominical sur  « ceux qui ont des horaires atypiques dans la semaine. 

Ce sont majoritairement ceux qui sont soumis, soit à des horaires longs (lon gues journées ou longues 

semaines de travailé), soit ¨ des horaires tr¯s courts, ¨ temps partiel tr¯s r®pandus dans le commerce, soit 

à des horaires décalés le matin, le soir, voire la nuit, soit à des horaires irréguliers   et nous les retrouvons 

notamment  dans le secteur du commerce117 ». 

Au contraire, Marc Armengaud évoque lõinitiative et lõinnovation et estime que « les travailleurs, dont on 

parle aujourdõhui, pour le travail nocturne ou pour le travail dominical, ce ne sont pas du tout ceux que le 

mouvement syndical a encore en m®moire. Il ne sõagit peut-être pas des grands exclus de la société, les 

moins cultiv®s et les moins aptes ¨ supporter des charges difficiles. Cõest peut-être précisément et au 

contraire, des gens surdiplômés, des gens pour qui ce t ravail est un compl®ment, pour qui cõest un emploi 

« dõun temps de la vie118 ». Ce processus ira sans doute de pair avec lõexplosion du tourisme international. 

Il comporte des enjeux urbanistiques forts devant °tre trait®s ¨ lõ®chelle m®tropolitaine et appellerait, 

selon les chercheurs, un indispensable arbitrage politique.  

¶ Le développement du tourisme  

Marc Armengaud souligne que le tourisme devrait connaitre un important développement dans les 

prochaines années. Dans ce contexte de marché en expansion, «  la comp®tition, au cïur des principes du 

néolibéralisme, a des effets directs sur les politiques urbaines et engendre une logi que de compétition 

interurbaine  généralisée119 », estime Sandra Mallet . En effet, « lõacc¯s massif au d®placement en avion 

rendu possible par la dérèglementation du transport aérien et le développement  des compagnies low cost, 

ainsi que lõ®mergence des réseaux ferrés grande vitesse dans le monde, ont modifié le rapport au temps 

des touris tes. Les conséquences sont nombreuses : développement des séjours de courte durée, 

augmentation de la fréquence des séjours et étalement des plages de fréquentation touristique 120 ». 

¶ Les mutations urbaines  

Modifier les temporalités commerciales de la ville, cõest aussi fa­onner lõespace public. Sõagissant plus 

particulièrement de la nuit, Marc Armengaud estime que «  la compétitivité des grandes métropoles se 

joue beaucoup sur leur profil nocturne  ». Nathalie Lemarchand a constaté , quant à elle , « la 

constitut ion de « territoires du commerce  ». Elle précise que « globalement, le commerce de détail est un 

élément qui participe à la composition du territoire 121 ». Lõouverture dominicale des magasins dõun 

quartier dans le cadre dõune zone touristique semble implique r naturellement sa piétonisation .  

 

                                                           
117 Audition de Jean -Yves Boulin, Universit® Paris Dauphine, membre de lõassociation Tempo territorial, 9 octobre 2014. 
118 Audition de Marc Armengaud, £cole nationale sup®rieure dõarchitecture Paris-Malaquais , 9 octobre 2014  
119 Article de Sandra Mallet, Les rythmes urbains de la néo -libéralisation , Justice spatiale -Spatial justice, 15 août 2014.  
120 Article dõIr¯ne dõAgostino dans le cadre du programme de recherche coordonné par Nathalie Lemarchand, Le dimanche à 

Paris en 2030 ? Enquête sur les rythmes urbains . 
121 Audition de Nathalie Lemarchand, Université Paris 8, 9 octobre 2014.  
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¶ Les perspectives métropolitaines  

Selon Nathalie Lemarchand, les ®volutions ®conomiques et sociales induites par lõactivit® commerciale ne 

peuvent °tre comprises que dans le cadre de lõespace m®tropolitain. Luc Gwiazdzinski attire ainsi 

lõattention sur ç ceux qui sont toute la semaine dans ces pulsations entre le centre et la périphérie  ». 

¶ Un indispensable arbitrage politique  

Face à ces évolutions, « se pose la question de la régulation et de la politique , fait observer Lu c 

Gwiazdzinski. (é) si nous ne mettons pas en place les conditions dõun d®bat public, on se retrouve sur 

un arbitrage qui pèse sur les plus faibles. Il est intéressant que  cette question du temps, de la nuit, du 

dimanche soit prise en charge politiquement . Elle doit °tre ouverte et participative puisque cõest une 

question qui mobilise tout le monde  ». 
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QUATRIEME PARTIE  ð PRECONISATIONS SUR LõEVOLUTION 

SOUHAITEE A PARIS ET LE CADRE LEGAL  

Au terme des trois parties dõ®tat des lieux, il appartient ¨ la mission de d®gager les conclusions que lui ont 

inspir®es ces travaux. Cette partie est donc synth®tique, mais chacun de ses raisonnements sõappuie sur le 

travail approfondi reproduit dans les trois premières parties.  Elle comporte deux chapitres distincts  : les 

préconisations formulées par la majorité municipale qui ont recueilli une majorité de suffrages et les 

préconisations formulées  par lõopposition municipale. La position du groupe Radicau x de gauche, centre et 

ind®pendants qui sõest abstenu sur ces deux contributions est reproduite apr¯s cette quatri¯me partie. 

1. Les préconisations formulées par la majorité municipale  

a. Le repos du dimanche est un principe auquel on ne peut déroger sans 

raisons importantes  

Le repos dominical est un principe essentiel de la société française, fondamental aussi bien pour la 

protection des salariés que pour la cohésion sociale.  

Cõest le seul moment de ç respiration  è de la ville, la seule rupture dõun rythme très stressant.  

Il est indispensable à la vie personnelle, familiale, amicale, sportive et culturelle.  

Il faut donc des raisons puissantes pour y déroger  : cõest principalement le cas pour les services ou 

commerces indispensables au fonctionnement de la s ociété (sécurité, santé, etc .), pour lõalimentation et 

pour lõorganisation des loisirs (sports et culture entre autres).  

b.  La réglementation est complexe et surtout très inéquitable  

Complexité juridique. La réglementation est devenue un véritable maquis, qu e la loi Mallié (2009) a 

sensiblement aggravé et que le projet de loi gouvernemental ne simplifie en rien  : il rajoute simplement 

un régime supplémentaire.  

Huit r®gimes sõappliquent au repos dominical, quõils soient automatiques ou sur autorisation, permanents 

ou temporaires  : zones touristiques, p®rim¯tres dõusage de consommation exceptionnel (PUCE), 

ouvertures décidées par les préfets pour «  ne pas porter préjudice au public  », très longue liste des 

professions autorisées à travailler le  dimanche (article  R.3132-5 du code du travail), «  5 dimanches du 

maire  è, commerces dõalimentation jusquõ¨ 13 h, commerces sans salari®, commerces frapp®s par un 

« arrêté de fermeture  ». Personne ne peut donc soutenir quõun quelconque cas de figure puisse ne pas 

trouver sa  solution dans la loi . 

Iniquité sociale. Ces régimes prévoient soit un volontariat et des compensations pour le salarié (PUCE 

et ouvertures pr®fectorales), soit des compensations mais pas de volontariat (5 dimanches), soit ni lõun ni 

les autres (zones touristiques, sauf accord collectif, et liste de lõarticle R.3132-5).  

Ces diff®rences de traitement ne reposent sur aucune justification autre quõhistorique, et il est 

inadmissible que des salariés travaillant dans la même branche, voire dans la même entrepri se, puissent 

relever de deux régimes sociaux différents selon leur lieu de travail.  

c. Lõouverture dominicale ¨ Paris est actuellement tr¯s large 

Environ 20 à 25 % des commerces parisiens sont ouverts le dimanche et couvrent la totalité des besoins de 

la vie courante  : alimentation, cafés et restaurants, santé, stations -service, marchés, etc. On estime à 30 % 

la part des salariés du commerce travaillant le dimanche.  

En outre, de nombreux services - publics ou non - fonctionnent  : sécurité, santé, transports, p ropreté, 

équipements sportifs, établissements culturels (spectacles, musées, bibliothèques).  

Une ®tude de lõAPUR conclut très justement  : « le niveau de service et de proximité que les quartiers sont en 

droit dõattendre le dimanche pour sõalimenter, se divertir et se cultiver atteint un niveau significatif dans 

tous les quartiers . » 

Le niveau dõouverture est par exemple sup®rieur ¨ celui de Londres (où pratiquement seuls les grands 

magasins sont ouverts) et a fortiori de Berlin (8 à 10 dimanches par an).  
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d.  Certains effets ®conomiques dõune ouverture plus grande sont controvers®s, 

dõautres seraient probablement n®gatifs  

Les partisans dõun ®largissement de lõouverture dominicale et ceux qui souhaitent m°me sa g®n®ralisation 

mettent en avant lõargument de lõactivit® ®conomique et de lõemploi. Il était donc justifié que la m ission 

consacre une large part de ses auditions et réflexions à cet as pect fondamental.  

i.  Les effets sur les achats des résidents  

La plupart des experts conviennent que le montant global des achats des Parisiens et Franciliens est 

d®termin® par des facteurs infiniment plus d®cisifs que lõouverture dominicale. Lõ®largissement de celle-

ci nõaffecterait en rien le taux dõ®pargne et la propension ¨ consommer. En dõautres termes, la 

consommation globale ne changerait pas, parce que le pouvoir dõachat resterait le m°me. Sans doute y 

aurait -il certains transferts dõachats de la semaine sur le dimanche, mais ce ne serait pas un facteur de 

croissance économique. 

Lõexp®rience parisienne semble corroborer ces raisonnements : des autorisations dõouverture dominicale 

destinées à une clientèle résidente sont en fait peu utilisées, faute de cl ientèle suffisante  : par exemple 

les magasins de bricolage et ceux dõameublement. 

ii.  Lõargument de la fr®quentation touristique 

Lõargument de la fr®quentation touristique, mis en avant par les partisans dõune ouverture plus large, est 

tout aussi discuté  : Par is est déjà la 1 ère destination touristique au monde  et 50 % du chiffre dõaffaires des 

grands magasins ®manent d®j¨ dõ®trangers. 

Surtout, la dur®e moyenne du s®jour dõun touriste ®tranger europ®en est de 4 jours, et celle dõun touriste 

extra -européen (État s-Unis, Japon, Chine, Brésil, etc.) est de 6 jours. Contrairement à une idée reçue, la 

fermeture dominicale de certains magasins nõemp°che aucun touriste de faire des achats : ils ont 

largement le temps de sõy rendre un jour dõouverture. 

iii.  Lõeffet sur lõemploi  

Lõeffet sur lõemploi est également sujet à débat. La mission a beaucoup regretté que les promesses 

dõembauches des grands magasins, qui sont lõ®l®ment central de leur revendication et celui de leurs 

soutiens, ne soient pas très précisément argumentées. Il nõexiste aucune ®tude r®alis®e ¨ partir de 

donn®es indiscutables, et les ®valuations quantitatives ne reposent que sur des d®clarations dõintention, 

dont des exemples r®cents ont montr® la fragilit®. De nombreux ®conomistes, sõappuyant sur des exemples 

®trangers, avancent quõil y aurait peut-°tre des cr®ations dõemplois dans la grande distribution, mais ¨ 

terme un effet n®gatif sur lõactivit® du commerce de proximit® et donc sur son emploi. 

iv.  Lõ®volution du paysage commercial 

Lõ®volution du paysage commercial  serait la cons®quence ®conomique la plus probable dõune ouverture 

dominicale beaucoup plus large. Le commerce de proximité est déjà pénalisé par la libéralisation de la 

création de commerces supérieurs à 300 m2, par les approvisionnements moins chers du grand commerce 

et donc ses prix plus attractifs, enfin par sa communication infiniment plus puissante. Lõouverture ®largie 

du dimanche serait une distorsion accrue de concurrence, sans doute fatale à nombre de commerces de 

proximité, ce qui expliq ue une opposition quasi -unanime et virulente des organisations de PME 

commerciales à toute déstabilisation de ce type.  

v.  Le e -commerce  

Le e-commerce passera de 5 % des achats aujourdõhui ¨ 20 % en 2020, et cette concurrence grandissante 

est parfois utilisée pour d®fendre une ouverture dominicale plus grande. Il nõest pas question de discuter 

la part de marché grandissante du e -commerce. Mais le probl¯me nõest pas l¨. Il se r®sume dans une seule 

question  : en quoi une ouverture dominicale plus large enrayerait -elle cette évolution  ? Lõachat sur 

Internet, y compris probablement le dimanche, est dõabord motiv® par des raisons de confort et de 

rapidité. On ne voit pas dans ces conditions comment une part importante des acheteurs du dimanche sur 

Internet  préfèrera it à ce confort un déplacement physique dans un magasin.  
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e. Les conséquences sociales du travail dominical sont très lourdes  

Le travail dominical p¯se dõabord sur les femmes (70 ¨ 80 % des salari®s du commerce), et il est 

regrettable que les partisans dõune ouverture dominicale tr¯s ®largie nõ®voquent jamais cet aspect 

pourtant central. La conciliation entre vie professionnelle,  vie familiale et vie sociale est déjà complexe 

pour les femmes  ; le travail dominical la rend encore plus difficile. Pour celles ð environ 50% - qui sont 

chefs de famille, la garde des enfants le dimanche grève lourdement leur budget.  

Quel que soit le sexe, le travail dominical est particuli¯rement pr®judiciable ¨ la vie de famille, dõautant 

plus que les salariés du commerce travaillent déjà le plus souvent le samedi  ; le temps passé avec leurs 

enfants en est réduit à une portion congrue. En outre, compte  tenu de leurs revenus, lõimmense majorit® 

vit en grande banlieue, et les temps de transport, déjà longs en semaine, sont nettement allongés le 

dimanche.  

Au total, la vie familiale et la participation à des loisirs de groupe (sport, culture) ou à des activ ités 

associatives sont rendues plus difficiles, ce qui contribue à un affaiblissement du lien social.  

Lõunit® des organisations syndicales sur le refus dõun ®largissement sensible fait dõailleurs contraste avec 

les oppositions entre les organisations profe ssionnelles représentant le grand commerce et celles issues du 

commerce de proximité.  

f.  Lõouverture dominicale comporte des cons®quences environnementales non 

négligeables  

Ni la consommation massive dõ®nergie (®lectricit®, gaz, chauffage, climatisation), surtout dans les grands 

magasins, ni la multiplication des trajets, notamment en voiture puisque les transports publics sont plus 

rares le dimanche, ne nous paraissent correspondre ¨ lõid®al de sobri®t® ®nerg®tique que sõest fix® Paris. 

g. Les cinq principes dõune nouvelle politique  

i.  Le refus de la généralisation du travail dominical  est un choix de société  

Faut -il sõengager dans un nouvel ®largissement sensible du travail dominical ? En fait, les auditions ont 

mis en ®vidence quõil conduirait ¨ une g®n®ralisation et une banalisation de cette forme dõactivit®, par un 

effet quasi -certain de contagion.  

Tel nõest pas le choix de la municipalit® parisienne. Il sõagit dõun enjeu de soci®t®, qui ne peut °tre tranch® 

seulement sur des arguments ®conomiques, dõailleurs discutables comme on lõa vu. Dans le d®bat entre 

dõune part un id®al de soci®t® r®duite ¨ la production et ¨ la consommation, et dõautre part une soci®t® 

faisant leur part, au moins une fois par semaine, ¨ la vie priv®e, ¨ la culture, au sport et ¨ lõengagement 

associatif, notre choix nõest pas douteux. 

Il sõappuie, au-del¨ des principes, sur certaines des cons®quences les plus lourdes dõun ®largissement 

sensible : situation aggrav®e des femmes et lent bouleversement dõun paysage commercial diversifi®, alors 

même que celui-ci fait lõoriginalit® de Paris et que Parisiens et touristes y sont tr¯s attach®s. Nous ne 

voulons pas standardiser Paris ¨ lõimage de certaines grandes villes ®trang¯res. En outre, personne ne 

peut soutenir que le degr® actuel dõouverture dominicale ne répond pas aux besoins des Parisiens et des 

touristes.  

Nous ne refusons nullement des évolutions, mais elles doivent rester limitées et ne pas ouvrir la voie à 

une généralisation. Surtout, elles sont pour nous conditionnées à deux préalables fo ndamentaux  : ce nõest 

pas au niveau national que lõon peut appr®cier une situation aussi complexe, mais au niveau local, et les 

salariés doivent bénéficier de garanties sociales égales et équitables.  

ii.  Lõabsolue n®cessit® dõune r®gulation politique locale 

Dans ce domaine comme dans dõautres, laisser libre cours ¨ la concurrence, cõest assurer que les 

arbitrages se feront au détriment des plus faibles  : salariés, notamment féminines, et commerces de 

proximité.  
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Il est donc indispensable quõexiste une r®gulation politique, et elle doit sõexercer au plan local, pour trois 

raisons  : 

¶ de légitimité démocratique  : ces d®cisions sont lourdes de cons®quences, et il nõest pas imaginable 

que les élus parisiens soient éliminés du pouvoir de décision  ; 

¶ dõefficacit® : lõadéquation à la situation locale est indispensable pour que les évolutions soient 

acceptées, et les élus locaux sont seuls à même de faire la synthèse entre les intérêts des 

consommateurs, lõ®quilibre du tissu ®conomique local et les conditions de travail des salariés  ; 

¶ de concertation  : il est impératif, zone par zone, de consulter riverains, commerçants et salariés 

afin de rechercher un consensus, et cõest bien la fonction des ®lus locaux ð au premier chef les 

maires dõarrondissement - de le faire.  

Non seulement le projet de loi gouvernemental rompt avec le principe de bon sens quõest la r®gulation 

politique locale, mais il rétablit de fait une tutelle du pouvoir central sur Paris, considéré comme une 

« collectivité à part  » incapable de se déterminer comme les autres. Quels que soient les habillages, chacun 

comprend bien que cõest dõabord ¨ Paris que le pouvoir central entend cr®er les zones touristiques 

internationales selon une procédure centralisée.  

Alors que depuis quarante ans, les lois votées par tout es les majorités nationales de gauche comme de 

droite ont traqué les vestiges de la tutelle exorbitante qui pesait sur Paris, ce projet la rétablit, et ce dans 

un domaine particulièrement complexe et lourd de conséquences. Ce retour en arrière est inaccept able. 

iii.  Les salariés doivent bénéficier de conditions sociales égales et équitables  

Il est imp®ratif de mettre fin aux injustices de la situation actuelle, et la Ville sõadresse au l®gislateur pour 

quõil les corrige ¨ la faveur de la prochaine loi en adoptant un principe simple  : tous les salariés, quels que 

soient lõactivit®, la taille de lõentreprise, le lieu de travail et la disposition du  Code du Travail autorisant 

leur travail, doivent recevoir les mêmes compensations minimales , fixées par la loi, afin de reconnaitre la 

pénibilité du travail dominical.  

De ce point de vue, le projet gouvernemental, sõil constitue un progr¯s en cr®ant des compensations dans 

les zones touristiques, réserve ce régime aux établissements de plus de 20 salariés, qui emploient 

seulement 44  % des salariés parisiens. Cette discrimination est illégitime.  

De m°me, les r¯gles protectrices dõun volontariat r®el, reprises du rapport Bailly dans le projet de loi, 

doivent sõappliquer ¨ tous les salari®s. 

iv.  Les évolutions possibles doivent s e concentrer sur ce qui est utile socialement  

Il existe quatre points sur lesquels des évolutions nous paraissent possibles.  

¶ Zones touristiques  

Nous ne souhaitons pas un bouleversement de la carte des zones actuelles, qui nous semble correspondre 

aux réalités commerciales locales.  

Nous ne préconisons donc pas la création de nouvelles zones touristiques, qui ouvrirait en fait la voie à 

une g®n®ralisation. Il ne nous parait dõailleurs gu¯re possible de qualifier de touristiques des quartiers 

dont chacun peut constater le dimanche la faible fréquentation  ; ils ne rempliraient pas les critères stricts 

prévus par la loi.  

De m°me, lõouverture dominicale des grands magasins ne nous parait pas justifi®e : nous croyons avoir 

démontré que leurs horaires actuels n õemp°chent nullement la client¯le touristique de les fr®quenter 

durant ses 4 à 6 jours de présence à Paris. Une telle décision aurait en revanche de fortes  conséquences 

sociales et en termes de paysage commercial.  

Cependant, lõextension mod®r®e de certaines zones touristiques actuellement existantes pourrait 

intervenir, sous r®serve dõ®tudes dõimpact et ¨ condition de respecter les crit¯res l®gislatifs et de recueillir 

un fort consensus local.  

 

 
































































































































































































































































































